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Avant-propos 
Ce plan d'action stratégique est un élément important pour la mise en œuvre de la gestion 
intégrée des ressources en eau dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, sur la base 
des conclusions de l'étude de référence du bassin / analyse diagnostique transfrontalière 
(TDA) à partir de 2020. Il établit des priorités stratégiques claires pour résoudre les principaux 
problèmes transfrontaliers identifiés dans le TDA, et contient des actions qui sont prévues 
pour y répondre, pilotant le bassin d'aujourd'hui vers un avenir convenu.  

Le PAS a été développé conjointement avec l'Autorité du Bassin du Lac Kivu et de la Rivière 
Ruzizi (ABAKIR) et les acteurs concernés du bassin au niveau national et sous-national. 
L'ABAKIR étant une institution naissante, en attente de la ratification de sa convention 
internationale fondatrice relative à la gestion intégrée des ressources en eau du bassin du lac 
Kivu et de la rivière Ruzizi/Rusizi, le PAS sert également de document de planification initial 
et de guide de mise en œuvre pour l’ABAKIR. Il a donc été élaboré en tenant compte des 
ressources humaines et budgétaires actuelles de l'autorité, ainsi que des interventions en 
cours ou prévues des organismes de mise en œuvre actifs dans le bassin. Conformément à 
la Convention, le PAS est orienté par le processus de Gestion Intégrée des Ressources en 
Eau (GIRE), promouvant « le développement et la gestion coordonnés de l'eau, des terres et 
des ressources connexes afin de maximiser le bien-être économique et social de manière 
équitable sans compromettre la durabilité des écosystèmes vitaux et de l'environnement ». 

Ce premier PAS est établi pour une période de 5 ans (2022-2027) et est destiné à être un 
plan évolutif, c’est-à-dire être étendu et mis à jour en fonction de l'évolution des conditions au 
sein du bassin et des changements dans le statut et les capacités de l'ABAKIR au cours de 
cette période. Il devrait constituer un élément clé du cycle de l'eau, des terres et des 
ressources connexes dans le bassin.  

Le PAS est divisé en cinq priorités stratégiques liées à la TDA et à la vision du bassin adoptée 
par les parties prenantes, et s’aligne avec les objectifs d’autres initiatives régionales.  
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Résumé 
L'élaboration d'un premier Plan d'Action Stratégique (PAS) pour l’autorité de Bassin du Lac 
Kivu et de la Rivière Ruzizi s'inscrit dans le cadre du projet « Appui à la gestion intégrée des 
ressources en eau du Lac Kivu et de la Ruzizi », financé par l'Union Européenne (Délégation 
de l'UE au Rwanda) et le ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du 
Développement (BMZ), et mis en œuvre dans le cadre d'un accord de délégation par la 
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ). Le projet vise à améliorer la 
gestion hydrologique et opérationnelle du lac Kivu et du bassin de la rivière Ruzizi. 

Le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 

Le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi couvre 13 385 km², entre la République 
Démocratique du Congo, le Rwanda et le Burundi, avec près de la moitié du bassin (46,5 %) 
en RDC, un tiers (33,3 %) au Rwanda, et un cinquième (20,2 % ) au Burundi. Il fait partie du 
bassin du lac Tanganyika, qui à son tour fait partie du bassin du fleuve Congo. 

Le bassin versant du lac Kivu couvre plus de la moitié (55%) du bassin, la partie sud (45%) 
formant le bassin versant de la rivière Ruzizi. Le bassin versant descend d'une altitude 
maximale de 4 507 m (mont Karisimbi) au nord à 773 m à l'embouchure de la rivière Ruzizi 
dans le lac Tanganyika. Le lac Kivu a une profondeur maximale de 485 m et dans les régions 
plus profondes (280 m et plus) contient des réserves considérables de gaz méthane. 

Le lac Kivu est drainé par la rivière Ruzizi à l'exutoire au sud, à la frontière entre Bukavu (RDC) 
et Rusizi (Rwanda). Sur les 50 premiers kilomètres, le fleuve dispose d'un important potentiel 
hydroélectrique (73,6 MW déjà installés et 434 MW supplémentaires prévus). La rivière coule 
ensuite vers le sud à travers la plaine de la Ruzizi, qui a un énorme potentiel pour l'agriculture 
irriguée. 

Les températures annuelles moyennes varient de 14°C dans les montagnes du nord, de l'est 
et de l'ouest, à 25°C dans la plaine de la Ruzizi. Les précipitations annuelles moyennes varient 
de 1 020 mm (Cibitoke dans la plaine de la Ruzizi et Rubavu, Rwanda) à 1 830 mm (à Kalonge, 
RDC). Bien qu'il n'y ait pas de consensus sur l'échelle, le changement climatique devrait avoir 
un impact sur le bassin, la saison des pluies hivernales devenant plus humide avec le temps. 
D'ici 2060, la température pourrait changer de telle sorte que les mois les plus frais de l'année 
approcheront des niveaux trouvés dans les mois les plus chauds de nos jours. La quantité 
d'eau dans le bassin ne devrait pas changer, mais la qualité de l'eau devrait encore se 
détériorer. 

Le bassin se trouve dans l'une des régions les plus riches en espèces d'Afrique. Parmi les 
espèces présentes dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, au moins 71 sont 
menacées (En danger critique d'extinction, CR ; En danger, EN ; ou Vulnérable, VU). Outre 
les impacts de la hausse des températures, d'autres facteurs anthropiques du changement 
environnemental sont la diminution de la biodiversité, notamment l'évolution des pratiques 
d'utilisation des terres (déforestation, urbanisation, augmentation des surfaces agricoles) et le 
développement des infrastructures. 

En 2020, environ 11 millions de personnes vivaient dans le bassin, avec plus de 80% de la 
population urbaine de 2,5 millions, vivant sur les rives du lac Kivu dans les villes de Bukavu 
et Goma en RDC. Les zones urbaines s'approvisionnent en eau à partir du lac Kivu ou des 
rivières voisines, tandis que les zones rurales dépendent principalement des captages de 
sources. La demande actuelle en eau potable de 111 millions de m³ par an devrait augmenter 
d'environ 250 % d'ici 2050. 

Les taux de pauvreté avant la pandémie de COVID 19 variaient à travers le bassin, culminant 
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dans les provinces du Sud-Kivu (84,7%) et du Nord-Kivu (72,9%) en RDC et étaient les plus 
bas dans les villes de Rubavu (35%) et de Ruzizi (33%). ) au Rwanda. Les moyens de 
subsistance sont efficacement basés sur l'agriculture et l'agriculture est principalement 
pluviale et de subsistance. Les terres sont soumises à une pression extrême en raison de la 
croissance démographique, de la grave érosion et dégradation des sols, de la productivité 
agricole limitée et de la vulnérabilité économique. 

Vers une gestion coordonnée du bassin 

Les États du bassin, le Burundi, la RDC et le Rwanda, ont signé le 4 novembre 2014 la 
Convention internationale relative à la gestion intégrée des ressources en eau du bassin du 
lac Kivu et de la rivière Ruzizi/Rusizi et ont fondé l'Autorité sous-régionale du bassin du lac 
Kivu et rivière Ruzizi/Rusizi » (ABAKIR) avec pour mission « d'assurer et de représenter les 
intérêts communs des Etats membres sur les sujets relatifs à la Gestion Intégrée des 
Ressources en Eau dans le Bassin, dans un processus de concertation avec les différentes 
parties prenantes dans chacune des États membres". L'ABAKIR a une structure transitoire 
dans l'attente de la ratification de la Convention par les Etats membres. Les réponses aux 
défis auxquels le bassin est confronté ne sont pas encore coordonnées, elles sont toujours 
mises en œuvre en dehors d'une structure de gouvernance du bassin qui assurerait une 
gestion équitable, efficace, durable et productive des ressources en eau. 

Le Plan d'action stratégique (PAS) pour le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi vise à faire 
un pas vers l'amélioration de cette situation. Il est orienté par le processus de Gestion Intégrée 
des Ressources en Eau (GIRE), et fournit un cadre d'action dans le bassin, orienté vers la 
vision partagée des acteurs pour le bassin, développée lors de l'atelier de lancement du PAS, 
que « le Bassin du Lac Kivu et de la Ruzizi est géré en coopération avec les États riverains 
pour une utilisation durable et équitable de ses ressources, au profit de la population du bassin 
et d'un environnement sain ». 

Compte tenu de la nature transitoire actuelle de l'ABAKIR et reconnaissant qu'il peut s'écouler 
plusieurs années avant la ratification de la Convention et que l'autorité puisse commencer à 
remplir pleinement son mandat, une priorité dans le PAS est de fournir un appui à l'autorité 
de bassin pour développer la capacité institutionnelle et organisationnelle pour permettre une 
coordination des interventions dans le bassin, et inviter d'autres acteurs à s'engager dans le 
processus de GIRE. 

Approche pour l'élaboration du Plan d'Action Stratégique 

Le PAS a été élaboré pour une période de 5 ans (2022-2027). Il est un plan évolutif, à étendre 
et à mettre à jour au fur et à mesure que les conditions changent dans le bassin et avec les 
changements dans le statut et les capacités d'ABAKIR au cours de cette période. Compte 
tenu des conditions nécessaires (ratification et renforcement des capacités), ABAKIR peut 
prouver sa valeur ajoutée à toutes les parties prenantes clés et confirmer et renforcer sa 
légitimité au cours de ces 5 années. En même temps, la période de planification est 
suffisamment courte pour rester pertinente même face aux défis financiers de la planification 
à plus long terme. 

Le PAS a été élaboré selon la pratique standard internationale et en utilisant la méthodologie 
proposée par le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) en utilisant un processus en deux 
phases : une phase de réflexion stratégique menant à une phase de planification stratégique. 

Le Plan d'Action Stratégique 

Vision à long terme pour le bassin 

La vision à long terme du bassin partagée par les acteurs qui oriente le PAS pour les 5 
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prochaines années est : 

« Le bassin du lac Kivu et de la Ruzizi est géré en coopération par les États riverains pour 
une utilisation durable et équitable de ses ressources, au bénéfice de la population du bassin 
et d'un environnement sain » 

Priorités stratégiques pour le bassin 

Une série de cinq priorités et objectifs stratégiques visant à améliorer la gestion de l'eau et 
des ressources connexes dans le bassin ont été identifiées pour le bassin. Ceux-ci sont: 

Priorités stratégiques du bassin Objectifs  

PS 1 : Adaptation et atténuation des 
impacts du changement climatique 
dans le bassin 

Les écosystèmes et les sociétés humaines sont suffisamment 
résilients pour s'adapter aux effets du changement et de la 
variabilité climatiques, et des mesures d'atténuation visant à 
réduire les émissions de GES dans les systèmes énergétiques et 
autres systèmes de production sont définies et mises en place. 

PS 2 : Assurer la disponibilité de l'eau 
pour le développement socio-
économique et préserver la sécurité 
de l'eau, de l'énergie et de 
l'alimentation 

L'amélioration des connaissances sur la disponibilité et l'état des 
ressources en eau permet une approche de gestion compétente 
qui tient compte des interactions, des synergies et des compromis 
entre l'eau, l'énergie et l'alimentation pour le développement 
socio-économique. 

PS 3 : Préserver et protéger 
l'environnement et la santé des 
écosystèmes 

Les habitats essentiels sont protégés et les écosystèmes sont 
stabilisés et restaurés par des mesures de conservation et des 
pratiques de gestion durable des terres. 

PS 4 : Développer les capacités des 
parties prenantes pour la gestion 
intégrée des ressources en eau 

Les parties prenantes sont conscientes de l'importance de la 
gestion de l'eau et des terres et du rôle qu'elles y jouent et 
prennent les mesures appropriées pour relever les défis qui se 
présentent à leur niveau. 

PS 5 : Développer les capacités 
institutionnelles et 
organisationnelles de l'Autorité de 
Bassin 

L’ABAKIR est reconnue comme une autorité de coordination 
compétente pour toutes les interventions concernant la gestion de 
l'eau et des terres dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 
et gère activement les informations et les données pertinentes 
provenant de l'ensemble du bassin. 

La vision et les priorités stratégiques du PAS sont compatibles et complémentaires avec les 
initiatives et programmes régionaux en cours et prévus, y compris le programme d'action 
stratégique de l'Autorité du lac Tanganyika, le projet de gestion de l'eau du lac Tanganyika 
(LATAWAMA phases 1 et 2), Rwandan Water Board (RWB) Strategic Plan 2021 – 2030, le 
Projet de Gestion de la Qualité de l'Eau du Lac Kivu et du Bassin de la Rusizi » de la Banque 
Africaine de Développement / Fonds pour l'Environnement Mondial (FEM), et le Schéma 
Directeur d'Aménagement de la Plaine de la Ruzizi (SDAR). 

Les priorités stratégiques couvrent les domaines d'activité suivants : 

PS 1 : Adaptation et atténuation des impacts du changement climatique dans le bassin 

Le changement climatique est un thème transversal, ayant un impact sur tous les secteurs, 
intérêts et interventions à travers le bassin. Les activités incluses dans cette priorité 
stratégique sont des projets et programmes prévus ou déjà mis en œuvre qui augmentent la 
résilience des écosystèmes et de la population du bassin face aux impacts prévus du 
changement climatique, par la promotion de mesures d'adaptation. Il s'agit notamment de 
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l'intégration de l'adaptation climatique dans la planification de l'utilisation des terres et la 
restauration forestière, des pratiques agricoles adaptées et des mesures de conservation des 
sols et de l'eau et le renforcement de la résilience dans les zones urbaines grâce à une 
meilleure planification urbaine. 

Des mesures d'atténuation sont également incluses dans cette priorité stratégique, 
principalement avec la promotion de la production d'énergie électrique à faibles émissions par 
le biais de projets hydroélectriques en cours et de projets de transformation du méthane en 
électricité. Une contribution importante serait également des mesures visant à remplacer le 
bois ou le charbon de bois comme principale source d'énergie de cuisson pour les ménages 
du bassin. Cela aurait de multiples impacts environnementaux et sociaux. 

En plus des projets prévus, une série d'activités pilotes qui pourraient être menées par 
ABAKIR sont proposées. Celles-ci comprennent l'élaboration d'un plan de préparation aux 
catastrophes naturelles et de gestion des risques pour le bassin, l'introduction d'une 
agriculture intelligente adaptée au climat dans le bassin et la promotion du développement de 
sources d'énergie neutres en dioxyde de carbone / production d'énergie à faible émission de 
CO2 dans le bassin pour les ménages et les institutions. 

PS 2 : Assurer la disponibilité de l'eau pour le développement socio-économique et préserver 
la sécurité de l'eau, de l'énergie et de l'alimentation 

La qualité des eaux de surface est un problème majeur en raison de l'érosion massive du 
bassin, de l'urbanisation, du mauvais assainissement et de la gestion des déchets, de 
l'industrialisation, de l'exploitation minière et de l'utilisation d'engrais chimiques et de produits 
phytosanitaires (qui peuvent avoir un impact local considérable). L'agriculture est le principal 
revenu de 80% de la population du bassin, mais d'autres secteurs (y compris 
l'approvisionnement en eau potable, la production d'énergie, l'industrie, la pêche et le 
tourisme) nécessitent aussi d'une eau de qualité appropriée. 

La clé pour répondre aux besoins variés des différents secteurs utilisateurs d'eau est la 
gestion appropriée des ressources en eau disponibles, ce qui nécessite une meilleure 
connaissance des ressources. L'amélioration des réseaux de surveillance 
hydrométéorologique, hydrométrique et des eaux souterraines et la surveillance de la qualité 
de l'eau sont essentielles, tout comme la collecte et la gestion des données par les autorités 
nationales et régionales compétentes et leur transfert pour la gestion au niveau du bassin. 
Les décisions de gestion prises sur la base des données disponibles devraient renforcer les 
synergies entre la production alimentaire, la production d'énergie et la gestion des ressources 
en eau dans le bassin afin d'équilibrer les différents objectifs et intérêts des utilisateurs des 
ressources tout en maintenant l'intégrité des écosystèmes du bassin. 

En plus des mesures visant à améliorer le suivi des ressources par la collecte et la gestion 
des données, ce PAS comprend également des actions directes pour améliorer le 
développement socio-économique de la population du bassin. Avec près de 9 millions 
d'habitants du bassin dépendant de l'agriculture, ces actions visent pour l'essentiel à renforcer 
la productivité agricole. 

En plus des projets prévus et en cours dans le bassin, les activités suivantes sont également 
proposées comme activités qu'ABAKIR pourrait piloter dans le cadre de ce PS : 

 Améliorer le réseau de surveillance des eaux du bassin sur la base des 
recommandations de l'ADT, 

 Soutenir l'élaboration d'un plan directeur du tourisme 
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 Introduction de l'agriculture de conservation/régénérative et de l'agroforesterie pour 
préserver la baisse de la fertilité des sols 

 Restauration du paysage, réparation des terrasses, réduction des glissements de 
terrain, régulation des plaines inondables 

 Sécuriser la production hydroélectrique sur la rivière Ruzizi/Rusizi à travers une 
meilleure gestion des déchets solides et des activités d'économie circulaire, 

 Améliorer la collecte des eaux de pluie et les pratiques de stockage de l'eau 

 Renforcer les capacités pour une utilisation efficace de l'eau 

PS 3 : Préserver et protéger l'environnement et la santé des écosystèmes 

Alors que le PS 2 se concentre sur l'amélioration des conditions de gestion et d'utilisation 
durables et équitables des ressources du bassin au profit de la population du bassin, le PS 3 
se concentre sur la préservation d'un environnement sain du bassin. 

L'utilisation des terres dans le bassin a considérablement changé. En un quart de siècle, la 
surface consacrée à l'agriculture a augmenté de 29 %, au détriment des forêts et des prairies. 
Les principales agglomérations urbaines se développent à travers le bassin, du cours 
supérieur du bassin versant du lac Kivu à la plaine de la Ruzizi. L'impact de la déforestation, 
l'utilisation inappropriée des terres, l'érosion et la sédimentation des sols, la pollution et la 
dégradation de l'environnement aquatique et la préservation de la biodiversité unique du 
bassin sont autant des problèmes urgents auxquels cette priorité stratégique vise à répondre. 
L'objectif est donc de protéger les habitats critiques et de stabiliser et restaurer les 
écosystèmes par des mesures de conservation et des pratiques de gestion durable des terres. 

Les activités prévues et en cours dans le cadre de cette priorité comprennent la conservation 
de la biodiversité, la gestion durable des terres, la gestion des déchets, l'économie circulaire 
et la prévention de la pollution. De plus, ABAKIR pourrait soutenir les activités suivantes : 

 Centres urbains : mesures pilotes pour améliorer les systèmes d'assainissement 
autonome et la collecte et le traitement des boues fécales ; 

 Sensibilisation et prise de conscience en milieu urbain sur la production de déchets au 
niveau des ménages ; 

 Respect et protection des zones tampons de protection de l'eau autour du lac Kivu 
(pertinent pour le Rwanda car aucune réglementation n'existe actuellement en RDC) ; 

 Recyclage et valorisation des déchets solides (Promouvoir l'économie circulaire) ; 

 Traitement des eaux de process des stations de lavage du café. 

PS 4 : Développer les capacités des parties prenantes pour la gestion intégrée des ressources 
en eau 

La participation des parties prenantes aux processus de planification et de mise en œuvre est 
essentielle à la GIRE. Cela permet d'éviter les erreurs de conception et favorise l'appropriation 
et la responsabilité. De plus, une participation efficace des parties prenantes peut faciliter la 
communication et la résolution des conflits, et améliorer la compréhension et l’engagement 
des parties prenantes. La participation des parties prenantes à la gestion de l'eau et des terres 
dans le bassin est inscrite dans la Convention de 2014 pour la gestion intégrée des ressources 
en eau à travers le principe de subsidiarité, exigeant que les défis soient relevés au niveau 
approprié le plus bas. Ce PS 4 se concentre sur les capacités des parties prenantes à 
s'engager dans la GIRE et leur rôle dans celle-ci et à prendre les mesures appropriées pour 
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relever les défis qui se posent à leur niveau. Il couvre ainsi toutes les mesures nécessaires 
pour sensibiliser, développer les capacités et induire un changement de comportement pour 
améliorer les pratiques de gestion de l'eau (et des terres) parmi les parties prenantes et 
consiste en une gamme d'activités d'information, d'éducation et de communication (IEC) et de 
renforcement des capacités. Les autorités provinciales, de district et communales méritent 
une attention particulière à cet égard en raison de leur responsabilité dans l'élaboration des 
plans de développement locaux. 

Les activités d'IEC et de renforcement des capacités doivent être planifiées et coordonnées 
de manière centralisée pour le bassin, par ABAKIR, afin d'assurer une unité dans les 
messages. Cela établit un lien direct entre PS 4 et PS 5, nécessitant que les capacités 
d'ABAKIR soient d'abord développées pour la mise en œuvre de sa propre stratégie de 
communication. 

Seuls deux projets prévus ou en cours ciblent actuellement ce domaine stratégique. En outre, 
il est proposé qu'ABAKIR puisse promouvoir les activités suivantes 

 Sensibilisation et formation des agriculteurs et des coopératives sur les avantages des 
pratiques d'agriculture régénérative ; 

 Sensibilisation et prise de conscience des communautés de pêcheurs de l'ensemble 
du bassin sur l'importance du respect des périodes de non-pêche (surtout sur 
l'ensemble du lac) et l'application de pratiques de pêche durable ; 

 Activités de renforcement des capacités destinées aux différents groupes d'utilisateurs 
de l'eau et des ressources naturelles concernant les questions de gestion pertinentes 
pour leur environnement immédiat et la question plus large de la gestion intégrée au 
niveau des sous-bassins et des bassins. 

 Mise en place de comités de bassins versants et sous-bassins versants et élaboration 
de plans de gestion des bassins versants et sous-bassins versants et de plans d'action 
pour les micro-bassins versants. 

PS 5 : Développer les capacités institutionnelles et organisationnelles de l'Autorité de Bassin 

La GIRE dans le lac Kivu et le bassin de la rivière Ruzizi, et le développement et la supervision 
de la mise en œuvre du PAS nécessitent une organisation transfrontalière compétente au 
niveau du bassin avec un mandat, une vision, une mission et des objectifs clairs, et un 
personnel approprié (en profil et en nombre), ainsi que des ressources matérielles suffisantes 
et une partie de la vision à long terme est qu'il soit géré en coopération par les États riverains. 
L'ABAKIR a été créé explicitement à cette fin et ce PS vise à ce qu'ABAKIR soit reconnu 
comme une autorité de coordination capable de toutes les interventions concernant la gestion 
de l'eau et des terres et la gestion active des informations et des données pertinentes à travers 
le bassin. ABAKIR n'est actuellement pas largement connu à travers le bassin et ne remplit 
pas encore les engagements pris par les États du bassin dans l'article 9 de la Convention. 
Des interventions clés prioritaires pour son développement organisationnel ont été identifiées 
mais doivent encore être mises en œuvre. 

ABAKIR a besoin d'un développement progressif pour remplir le mandat qui lui est conféré 
par la Convention et fixe un objectif intermédiaire sur la voie pour l'atteindre et répondre au 
besoin actuel de coordination des acteurs de mise en œuvre et des parties prenantes dans le 
bassin. 

ABAKIR reçoit à cet égard le soutien du projet en cours mis en œuvre par la GIZ "Appui à la 
gestion intégrée des ressources en eau du lac Kivu et de la rivière Ruzizi", qui doit se terminer 
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au dernier trimestre de 2022. Le prochain projet "Lake Kivu and Rusizi River Basin Water 
Projet de Gestion de la Qualité », financé par le FEM/BAD, s'appuiera sur ce projet et 
« appuiera l'ABAKIR pour élaborer, adopter, mettre en œuvre et faire respecter les mesures 
juridiques, administratives et techniques appropriées pour protéger et préserver les 
écosystèmes du Bassin, en particulier les aires naturelles protégées ». Soit par des 
réglementations nationales, soit par des conventions internationales » 

Pour les 5 ans du PAS, un énoncé de mission intermédiaire pour l'ABAKIR est proposé « pour 
coordonner et faciliter la gestion intégrée des ressources en eau dans le bassin du lac Kivu et 
de la rivière Ruzizi, en consultation directe et en coopération avec les parties prenantes, au 
profit de la population du bassin et d'une environnement sain ». En outre, un programme 
concerté et général d'évaluation et de développement des besoins en capacités est 
nécessaire et un organigramme pour renforcer les capacités actuelles de l'ABAKIR est 
proposé. 

Participation des parties prenantes au PAS 

Une première analyse des acteurs qui pourraient participer activement en tant que partenaire 
à la mise en œuvre du PAS est présentée, ainsi qu'une première estimation de leurs 
capacités. Les parties prenantes sont classées comme suit : 

 Organisation de coopération régionale 

 Acteurs étatiques nationaux (pour chacun des États membres) 

 Institutions académiques et de recherche 

 Organisations non gouvernementales (ONG) 

 Initiatives de coopération internationale et 

 Acteurs du secteur privé 

Les acteurs facilitateurs de chacun des États membres sont également présentés. Cette 
analyse est considérée comme un travail en cours et peut et doit être modifiée et complétée 
à mesure que les conditions changent avec le temps. 

Des structures de participation des acteurs à l'aménagement du bassin sont également 
proposées à 2 niveaux différents selon le principe de subsidiarité au cœur de la GIRE : 

 Au niveau du bassin, une plate-forme de consultation est proposée pour l'engagement 
des principaux acteurs de mise en œuvre, y compris ABAKIR, les représentants des 
États membres, les organisations régionales, les partenaires au développement, les 
ONG internationales, nationales et locales, les instituts de recherche, la société civile 
et le secteur privé. La plate-forme de concertation serait convoquée, organisée et 
animée par ABAKIR et servirait à coordonner les activités et contribuerait à accéder et 
à centraliser les données déjà existantes dans le bassin, à partager des informations 
sur les projets en cours et prévus, à identifier les synergies et à coordonner les 
interventions des différentes parties prenantes. Une note conceptuelle pour la mise en 
place de la plateforme de concertation est présentée en annexe B. 

 Au niveau des sous-bassins, des forums de dialogue locaux sont proposés pour 
permettre aux parties prenantes locales d'identifier, de discuter et de résoudre les 
problèmes partagés, les griefs, et de parvenir à des résolutions consensuelles, 
permettant une planification conjointe de la gestion locale (transfrontière) de l'eau, des 
terres et des ressources connexes en ligne avec la vision globale du bassin, et 
idéalement en collaboration avec ABAKIR. 
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Modalités de mise en œuvre du PAS 

Le rôle d'ABAKIR 

Les principales compétences et responsabilités proposées d'ABAKIR dans la mise en œuvre 
du PAS comprennent : 

 La coordination et le suivi de la mise en œuvre des initiatives du bassin. 

 Produire des rapports de suivi annuels sur la qualité et la quantité de l'eau dans le 
bassin, y compris les tendances en matière de changement de comportement parmi 
la population du bassin. 

 Identifier et diffuser des informations sur les tendances de la qualité et de la quantité 
d'eau 

La mise en œuvre des projets restera principalement la responsabilité des organisations et 
acteurs de mise en œuvre, à l'exception des activités pilotes plus petites qu'ABAKIR pourrait 
mettre en œuvre. 

Le rôle d'ABAKIR dans la mise en œuvre du PAS est celui de nœud central pour tous les 
acteurs de mise en œuvre et les parties prenantes concernées. ABAKIR doit : 

 Assurer une communication et des échanges réguliers avec et entre les parties 
chargées de la mise en œuvre du projet (par le biais de la plate-forme de concertation). 

 Identifier et formuler de nouvelles actions en concertation avec les parties prenantes 
(via la Plateforme de Concertation). 

 Coordonner le suivi et l'évaluation de l'ensemble du PAS. 

 Centraliser les données et les rapports disponibles à travers le bassin au sein 
d'ABAKIR et les mettre à la disposition des parties prenantes. 

 Produire des rapports de suivi courts et réguliers sur l'avancement des projets au sein 
du PAS. 

 Superviser la mise en œuvre de toute action pilote parrainée par ABAKIR. 

 Développer les capacités techniques, de communication et de gestion des 
connaissances. 

Pendant les 5 ans du PAS, ABAKIR sera obligé de sous-traiter certaines activités à d'autres 
organisations qui ont plus d'expérience et de capacité, par exemple le suivi des ressources 
en eau dans la partie rwandaise du bassin sera laissé à REMA et RWB, avec ABAKIR 
coordonner les informations collectées. Le plein soutien politique des États membres est une 
condition préalable au développement ultérieur de l'autorité. 

Le rôle des organisations et des acteurs de mise en œuvre 

Dans le PAS, les différentes organisations et acteurs de mise en œuvre sont responsables de 
: 

 La mise en œuvre de projets et programmes. 

 Le suivi et l'évaluation de l'impact de leurs propres actions mises en œuvre. 

 Rendre compte de l'avancement du projet et des données de suivi à ABAKIR. 

 Développer les échanges et les synergies avec d'autres acteurs et projets par la 
communication (Plateforme de Concertation). 
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 Identifier d'autres priorités et actions nécessaires (y compris la mise à l'échelle) avec 
ABAKIR (plate-forme de concertation). 

Gestion des risques pour la mise en œuvre du SAP 

Une analyse des risques pour la mise en œuvre du PAS prend en compte les risques sociaux, 
techniques, financiers, managériaux et politiques auxquels sont confrontées chacune des 
priorités stratégiques, avec des mesures d'atténuation proposées. L'analyse était basée sur 
les hypothèses suivantes : 

 La situation sécuritaire dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi permet la mise 
en œuvre des activités de GIRE dans l'ensemble du bassin ; 

 La stabilité politique dans les trois États membres crée un environnement propice au 
progrès de la GIRE dans le Bassin ; 

 Les relations entre les Etats membres permettent la libre circulation dans le Bassin du 
personnel du projet et des acteurs concernés ; 

 Absence de crises économiques et sociales majeures dans les trois Etats membres ; 

 Absence de catastrophes naturelles majeures dans le Bassin ; 

 Continuité et réactivité au niveau décisionnel (COM) dans les trois États membres. 

L'analyse révèle que le PS 5 : Développer les capacités institutionnelles et organisationnelles 
de l'Autorité de Bassin (ABAKIR) fait face aux risques les plus élevés au niveau politique, 
financier et de gestion. 

Une démarche d'identification des zones géographiques prioritaires et des périmètres 
thématiques d'intervention - cartographie des points chauds 

Une approche pour améliorer le ciblage des interventions dans le bassin est proposée en 
utilisant la superposition de géodonnées pour identifier les zones géographiques et 
thématiques prioritaires d'intervention. Ici le choix des données est essentiel. Les questions 
environnementales et sociales peuvent se chevaucher géographiquement, avec un impact 
combiné qui pourrait être supérieur à la somme des parties. Une sélection minutieuse des 
couches de données peut révéler une zone prioritaire qui, autrement, pourrait ne pas être 
visible. Une telle géodatabase centralisée peut également être utilisée pour orienter de 
nouveaux projets vers des zones prioritaires s'ils ne reçoivent actuellement aucune attention. 
Pour qu'ABAKIR soit en mesure de produire de telles cartes, il faudra une base de données 
(géo) à jour et un système pour collecter et organiser les données numérisées et une capacité 
interne pour manipuler les données et les systèmes d'information géographique (SIG) est 
nécessaire. 

En attendant d’avoir cette capacité, ABAKIR, après des consultations avec les Etats membres, 
identifiera les zones géographiques prioritaires en fonction des besoins/priorités de chaque 
région. 

Analyse des réglementations nationales existantes concernant l'utilisation et la protection des 
ressources en eau 

Compte tenu de la nature transfrontalière du bassin, une harmonisation réglementaire entre 
les États membres dans certains domaines faciliterait la gestion coopérative de l'eau, des 
terres et des ressources connexes. Une première analyse propose une harmonisation 
prioritaire concernant : 

 Politiques et réglementations sur : 
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• la gestion de l'environnement, le développement agricole et l'utilisation de 
produits agrochimiques et de pesticides, et la conservation des ressources 
en eau 

 Réglementations liées à : 

• l'assainissement et la gestion des eaux usées la gestion des aires 
protégées 

 Renforcement des mécanismes GIRE 

Une étude en cours sur l'harmonisation juridique et réglementaire fera des propositions 
précises et concrètes en ce sens en 2022. 

Préparation aux catastrophes et réduction des risques de catastrophe (RRC) 

Le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi est sujet à une série de risques naturels, 
notamment des glissements de terrain, des inondations, des crues soudaines, des 
sécheresses, des tremblements de terre, des éruptions volcaniques et limniques. Au cours 
des dernières décennies, la fréquence et l'intensité des catastrophes naturelles, en particulier 
les inondations, les éruptions volcaniques, les activités séismiques, les glissements de terrain 
et les sécheresses dans la région, ont augmenté. Le bassin doit donc investir dans la 
préparation aux catastrophes dans le cadre de la gestion du bassin. 

La préparation aux catastrophes pour le bassin comprend : 

 Coordonner avec les autorités nationales et locales et les partenaires pour savoir à 
quels risques et dangers spécifiques se préparer ; 

 Former et équiper le personnel responsable au niveau central, les autorités locales 
ainsi qu'au sein des communautés, y compris leurs volontaires, en tant que premiers 
intervenants face à un large éventail de risques ; 

 Recherche et mise à jour des connaissances sur les nouvelles technologies pour 
améliorer la qualité des réponses ; 

 Des réseaux solides au sein des communautés locales et la capacité de travailler avec 
ces communautés pour comprendre les besoins des personnes les plus à risque ; 

 Mettre en place des systèmes d'alerte précoce afin que les communautés locales 
puissent agir rapidement avant qu'une catastrophe ne se produise. 

 Les défis auxquels le bassin est confronté à cet égard sont : 

• Capacités techniques limitées pour réduire les risques, gérer, préparer et 
répondre aux catastrophes ; 

• Absence d'évaluations solides et actualisées de la vulnérabilité, des 
risques et des situations d'urgence ; 

• Capacités nationales limitées de préparation aux catastrophes ; 

• Insuffisance de lignes de communication claires entre les autorités 
nationales et régionales et la population en cas d'urgence ou de crise. 

La préparation aux catastrophes vise à réduire les risques et à renforcer la résilience aux 
catastrophes naturelles en renforçant les capacités techniques des institutions en matière 
d'amélioration de la gestion des risques de catastrophe, à la fois à long terme et à court terme, 
à tous les niveaux, ainsi qu'à renforcer la résilience de la population aux catastrophes. Pour 
atteindre ce qui suit est considéré comme nécessaire : 
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1. Les institutions au niveau national, du district/commune et de la communauté ont 
des capacités techniques améliorées pour réduire les risques, gérer et répondre 
aux catastrophes naturelles et limiter les impacts différenciés selon le genre ; 

2. La population, les autorités locales, les ONG et les institutions nationales ont des 
connaissances et des compétences accrues sur les risques grâce à des 
évaluations des risques de catastrophe fondées sur des preuves ; 

3. Des systèmes améliorés d'alerte précoce multirisques sont en place pour 
permettre une préparation, une réponse et une récupération efficaces ; 

4. Les communautés dans certains districts et communes à haut risque ont renforcé 
leur capacité à atténuer, s'adapter et répondre aux risques de catastrophe. 

Des plans d'atténuation et de gestion des risques de catastrophe au niveau du district doivent 
être élaborés pendant la mise en œuvre du PAS. L'ABAKIR devrait faire des 
recommandations à ses États membres sur les mécanismes visant à empêcher les personnes 
de s'installer dans les zones à risque. Au cours de la mise en œuvre du PAS, et en fonction 
de l'évolution des capacités d'ABAKIR, il faudra cependant évaluer soigneusement quel rôle 
serait approprié pour ABAKIR. ABAKIR, en coopération avec ses partenaires et/ou les acteurs 
dans le bassin, pourrait développer un atlas des risques dans tous les secteurs et établir un 
plan de gestion des risques à partager avec les différents acteurs, y compris les ONG, pour 
harmoniser les actions à entreprendre. 

Orientations pour le suivi et l'évaluation 

Le suivi des progrès vers les objectifs du PAS nécessitera un exercice initial d'élaboration 
d'indicateurs agrégés appropriés et / ou d'identification d'indicateurs de substitution appropriés 
pour chacun des PS à partir des systèmes de suivi des actions en cours et prévues dans le 
bassin, avant que les indicateurs Spécifique, Mesurable, Atteignable et orienté vers l’action, 
Pertinent (« relevant ») et limité dans le temps (« time-bound) puissent être identifiés 
(indicateurs SMART). 

ABAKIR est responsable de la coordination générale, du suivi et de l'évaluation de la mise en 
œuvre du PAS, avec les données de suivi collectées par les acteurs de mise en œuvre. La 
Plate-forme de concertation du lac Kivu et de la rivière Ruzizi servira de mécanisme central 
pour des mises à jour régulières sur l'avancement des actions avec les parties prenantes. 

Les informations mises à jour sur les indicateurs axés sur les résultats convenus générés par 
le processus de suivi et d'évaluation serviront également d'outil important pour garantir que 
les problèmes émergents sont identifiés qui doivent être pris en compte pour la mise à jour 
périodique du PAS. 

Besoins financiers, sources de financement potentielles et mécanismes de 
financement du PAS 

L'obtention d'un financement suffisant reste un défi pour de nombreux plans d'action. Pour 
cette raison, les mesures proposées dans le PAS ont soit un financement totalement sécurisé, 
soit sont prévues avec un financement initial sécurisé. Le financement actuel est assuré par 
les budgets nationaux (par exemple, le gouvernement du Rwanda pour le plan d'action RSF) 
; les donateurs bilatéraux (par exemple, le cofinancement du gouvernement des Pays-Bas 
pour le plan de gestion du bassin versant de Sebeya), les contributions des parties prenantes 
(Enterprise Partnership Initiative - EPI) et d'autres organisations non gouvernementales 
finançant les activités de GIRE (par exemple, l'UICN, One Acre Fund). 

Pour un financement supplémentaire pour de nouveaux projets ou pour un cofinancement, le 
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financement peut être mobilisé à travers une variété de sources, y compris : 

 Financement à partir des budgets nationaux, par l'intermédiaire d'un ministère de 
tutelle ; 

 Subventions et/ou Appui Budgétaire de donateurs bilatéraux et multilatéraux ; 

 Prêts concessionnels des institutions financières internationales ; 

 Combiner subventions et prêts concessionnels 

 Pollueur-payeur - / utilisateur -payeur de l'eau paie pour les services écosystémiques 

Contribution financière du projet de gestion de la qualité de l'eau du lac Kivu et du bassin de 
la rivière Ruzizi (FEM/BAD) au PAS 

Le projet FEM/BAD dispose d'un budget total de près de 32 millions de dollars (dont environ 
6 millions de dollars fournis par la BAD sous forme de subvention). Les 26 millions de dollars 
supplémentaires sont considérés comme mobilisés à partir de diverses autres possibilités de 
cofinancement (telles que les fonds de responsabilité sociale des entreprises (RSE) des 
entreprises privées et les contributions en nature des États membres), mais cela peut prendre 
du temps avant que ce financement ne devienne disponible. Certains de ces 
approvisionnements (par exemple l'application du principe du pollueur-payeur) peuvent 
s'avérer difficiles à sécuriser dans le paysage institutionnel actuel 

Stratégies de financement dans les plans GIRE actuels et pour d'autres Organismes de 
Bassin 

Comme source d'inspiration pour un financement supplémentaire des activités du PAS, un 
examen des stratégies de financement d'autres plans et programmes dans et autour du bassin 
a été réalisé, là où les informations étaient disponibles. Peu de plans se sont avérés avoir une 
sécurité financière solide et ont généralement une vue d'ensemble insuffisante des sources 
qui pourraient être envisagées, de la probabilité d'y accéder et du délai nécessaire. 

La préparation en temps opportun de l'obtention de tout financement supplémentaire pour le 
PAS est donc d'une importance imminente, tout comme la capacité d'ABAKIR à identifier et à 
mobiliser ce financement. La mise en œuvre réussie de projets pilotes adaptés à la mise à 
l'échelle serait une mesure qui pourrait être utilisée pour mobiliser des bailleurs de fonds 
d'intérêts financiers supplémentaires, des investissements publics et privés et des institutions 
financières internationales. En outre, l'étude des stratégies de financement d'autres 
organismes de bassin fluvial pourrait aider ABAKIR à identifier des sources possibles de 
financement de base supplémentaire en plus des contributions nationales des États membres. 
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1 Introduction 

1.1 Bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 

 

Figure 1 : Carte d’ensemble du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 
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Caractéristiques physiques 

Le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi couvre 13 385 km², à cheval sur la frontière entre la 
République démocratique du Congo, le Rwanda et le Burundi.  La totalité de la partie occidentale, 
soit près de la moitié du bassin (46,5 %), se trouve en RDC, le tiers nord-est (33,3 %) au Rwanda, 
et la partie inférieure sud-est, un cinquième (20,2 %), au Burundi. Le bassin du lac Kivu et de la 
rivière Ruzizi fait partie du bassin du lac Tanganyika, qui fait lui-même partie du bassin du fleuve 
Congo.  

Le bassin versant du lac Kivu couvre plus de la moitié (55%) du bassin, la partie sud (45%) formant 
le bassin de la rivière Ruzizi. Le bassin versant du lac Kivu est caractérisé par des pentes raides 
tout autour du lac, allant d'une altitude maximale de 4 507 m (Mont Karisimbi) à 1 462 m à la surface 
du lac ; le lac a lui-même une profondeur moyenne de 240 m et atteint une profondeur de 485 m à 
son point le plus profond, au nord de l'île Idjwi. Le lac se trouve dans la partie centre-nord du rift 
Albertin et est soumis à une activité volcanique régulière. Les régions les plus profondes du lac Kivu 
(280 m et plus) contiennent des réserves considérables de méthane qui commencent à être 
exploitées pour la production d'électricité. Le lac Kivu est drainé par la rivière Ruzizi à sa sortie au 
sud, à la frontière entre Bukavu (RDC) et Rusizi (Rwanda).  

Sur les 50 premiers kilomètres de son parcours de 168 km, la rivière Ruzizi traverse une gorge 
abrupte, et passe de 1 460 m à 960 m d’altitude, formant la frontière entre la RDC et le Rwanda. 
Cette gorge a un potentiel hydroélectrique important, avec deux centrales d'une capacité de 
29,8 MW (Ruzizi I) et 43,8 MW (Ruzizi II) en fonctionnement, une centrale d’une capacité de 147 
MW en cours de construction (Ruzizi III) et une future centrale d’une capacité de 287 MW (Ruzizi 
IV). La rivière sort de la gorge à Bugarama, au Rwanda, et après 6 km, elle forme la frontière entre 
la RDC et le Burundi, et s’écoule vers le sud à travers la plaine de la Ruzizi avec son immense 
potentiel, principalement inexploité, pour l'agriculture irriguée. La plaine inondable de la rivière 
Ruzizi s'étend sur les 35 derniers kilomètres, formant un delta riche en biodiversité et se jetant dans 
le lac Tanganyika à quelques kilomètres de Bujumbura à une altitude de 773 m.  

 

Climat et impacts du changement climatique 

Les températures et les précipitations sont étroitement liées à la topographie dans tout le bassin, 
avec des températures qui diminuent et des précipitations qui augmentent plus l’altitude est élevée 
(voir figures 2 et 3). Les températures annuelles moyennes mesurées vont de 14 °C dans les 
montagnes du nord, de l’est et de l’ouest du bassin, à 25 °C dans la plaine de la Ruzizi. Les 
précipitations annuelles moyennes vont de 1 020 mm (Cibitoke dans la plaine de la Ruzizi et 
Rubavu, au Rwanda) à 1 830 mm (à Kalonge, en RDC). Les précipitations varient en fonction de 
l’altitude et de la saison et suivent un schéma à quatre cycles. 

 

Tableau 1 : Répartition des saisons à travers le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi  

 Nord-Kivu et Sud-Kivu (RDC) Burundi – Rwanda 

Saison sèche longue juin-juillet à août 

Saison des pluies courte septembre à décembre 

Saison sèche courte janvier janvier à février 

Saison des pluies longue février à juin mars à mai-juin 
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Figure 2 : Températures annuelles moyennes à travers le 
bassin  

Figure 3 : Précipitations annuelles 
moyennes sur 30 ans 

Bien qu’il n’y ait aucun consensus général sur son ampleur, le changement climatique devrait avoir 
un impact sur le bassin. Selon le modèle communautaire du système terrestre (CESM) utilisé dans 
le plan d'intervention pour un gradient altitudinal résilient au climat (PIC)1 de 2017, pour le seul 
scénario « business as usual » des émissions mondiales (Representative Concentration Pathway 
(RCP) 8.5), la durée des saisons humides et sèches restera la même, mais la saison des pluies 
d'hiver deviendra beaucoup plus humide au fil du temps. D'ici 2060, le pic de ruissellement mensuel 
pourrait augmenter de moitié, ce qui accroîtra l'érosion et le risque d'inondation, et la température 
se sera déplacée de telle sorte que les mois les plus frais de l'année approcheront les niveaux des 
mois les plus chauds actuels. Le stress thermique chronique pourrait devenir omniprésent et aura 
un impact négatif sur la biodiversité, les moyens de subsistance et les systèmes écologiques. Des 
analyses alternatives suggèrent un impact plus limité, avec une augmentation des précipitations 
pendant la saison des pluies. 

La quantité d'eau dans le bassin ne devrait pas devenir un problème en raison du changement 
climatique, mais la qualité de l'eau devrait continuer à se détériorer en raison de l’augmentation de 
la température et de l’impact de l’érosion, de l'urbanisation croissante et des changements 
d'utilisation des terres. 

Biodiversité et santé des écosystèmes 

Le bassin se trouve dans la partie centre-nord du rift Albertin, l'une des régions les plus riches en 
espèces d'Afrique, et fait partie de hotspot de la biodiversité de l’Afromontagne orientale2, l'une des 
200 écorégions mondiales3 du Fonds mondial pour la nature (WWF) et une zone internationale 

 
1 Plan d’intervention du CRAG (CIP) : Développé par BirdLife International, en collaboration avec la Wildlife Conservation Society, 

l'Appalachian State University - USA et les parties prenantes des bassins du Kivu et de la Rusizi 
2 https://www.cepf.net/our-work/biodiversity-hotspots/eastern-afromontane 
3 https://databasin.org/datasets/a5b34649cc69417ba52ac8e2dce34c3b/ 
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d'oiseaux endémiques4. Le rift Albertin compte 402 mammifères, 1 061 oiseaux, 175 reptiles, 118 
amphibiens, 400 poissons et 5 800 espèces de plantes, soit plus de 50 % des oiseaux, 39 % des 
mammifères, 23 % des amphibiens et 14 % des reptiles et des plantes de l'Afrique continentale. 

Parmi les espèces présentes dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, au moins 71 sont 
menacées (en danger critique d'extinction, CR ; en danger, EN ; ou vulnérables, VU) selon la liste 
rouge de l'UICN. Ce nombre est probablement plus élevé, car de nombreuses espèces n'ont pas 
encore été évaluées et, au fur et à mesure que la recherche progresse, de nouvelles espèces seront 
découvertes5 ; il devrait augmenter avec le temps. Outre les effets de la hausse des températures, 
d'autres facteurs anthropiques de changement environnemental ont un impact sur la biodiversité, 
notamment l'évolution des pratiques d'utilisation des sols (déforestation, urbanisation, augmentation 
des surfaces agricoles) et le développement des infrastructures. 

Développement socio-économique 

En 2020, on estime à 11 millions le nombre de personnes vivant dans le bassin (63% en RDC, 23% 
au Rwanda et 15% au Burundi). Plus de 80% de la population urbaine, soit 2,5 millions de 
personnes, vivent sur les rives du lac Kivu dans les villes de Bukavu et Goma en RDC6. Des modèles 
récents7 suggèrent que l'agglomération de Goma et Rubavu sur la rive nord du lac connaîtra une 
augmentation significative de l’urbanisation d'ici 2050. Dans la partie du bassin située en RDC, une 
proportion élevée de la population vit dans les zones urbaines (environ 30%), en grande partie à 
cause de la volatilité et de l'inaccessibilité des zones rurales. Au Rwanda, seulement 12% de la 
population du bassin vit dans des zones urbaines, et au Burundi 6%. Les zones urbaines assurent 
généralement leur approvisionnement en eau à l'aide de structures de prise d'eau, soit à partir du 
lac Kivu, soit à partir des rivières voisines, tandis que les zones rurales dépendent principalement 
des captages de sources. La demande actuelle en eau potable, qui est de 111 millions de m³ par 
an, devrait augmenter d'environ 250 % d'ici 2050.  

Avant la pandémie de Covid-19, les taux de pauvreté8 variaient dans le bassin, atteignant un pic 
dans les provinces du Sud-Kivu (84,7 %) et du Nord-Kivu (72,9 %) en RDC et étant les plus bas 
dans les villes de Rubavu (35 %) et de Ruzizi (33 %) au Rwanda. On s'attend à ce que le taux de 
pauvreté se soit aggravé depuis. Les moyens de subsistance sont principalement basés sur 
l'agriculture, qui emploie plus de 80% de la population active au Rwanda et au Burundi et 70% en 
RDC9, et l'agriculture est pratiquée dans tout le bassin - des pentes raides de la rive du lac Kivu à la 
plaine ouverte de la Ruzizi, seuls les aires protégées des parcs nationaux désignés étant 
épargnées10. L'agriculture est principalement pluviale et de subsistance. La plaine de la Ruzizi, 
située entre la RDC et le Burundi, possède un vaste potentiel d'irrigation de quelque 125 000 ha, 
dont seulement 10 % environ sont actuellement soumis à un régime d'irrigation fonctionnel.  Les 
terres sont soumises à une pression extrême en raison de la croissance démographique, de la forte 
érosion et de la dégradation des sols, de la productivité agricole limitée et de la vulnérabilité 
économique. Cette situation est exacerbée par les risques climatiques résultant des changements 
de précipitations et de l'instabilité socio-politique et conduit à une forte insécurité alimentaire. La 

 
4 http://datazone.birdlife.org/eba 
5 Birdlife International (2017), “CRAG Intervention Plan (CIP for the Kivu-Rusizi Basins”) 
6 Les autres zones urbaines sont Kalehe, Walungu et Lungutu en RDC, Cibitoke et Bubanza au Burundi, et Rubavu, Nyabihu, Rutsiro, 

Karongi, Nyamasheke et Rusizi au Rwanda. 
7 Feuerstein, S., Wang, Z. and Dr. Bachofer, F. (2022), „Assessment and Monitoring of Soil Erosion Parameters in the Transboundary 

Lake Kivu and Ruzizi River Basin” 
8 La définition internationale du taux de pauvreté est le pourcentage de la population vivant avec moins de 1,90 USD/jour. 
9 Analyse diagnostique transfrontalière du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, 2020 
10 Voir les cartes 018 et 019 de l'analyse diagnostique transfrontalière du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, 2020. 
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partie du bassin située en RDC en souffre particulièrement en raison de l'insécurité civile liée à la 
présence de groupes armés et des difficultés de transport qui réduisent la productivité agricole et 
de l'élevage, augmentent le chômage et réduisent l'accès aux biens essentiels et aux services de 
base.  

Le bassin dispose d'un potentiel important pour la production d'électricité. En plus des 82 MW 
d'énergie hydroélectrique déjà installés (dont 77,6 MW proviennent des centrales Ruzizi I et II), il 
existe un potentiel de 599 MW supplémentaires (430 MW provenant des centrales Ruzizi III et IV). 
L'augmentation prévue du ruissellement mensuel résultant de saisons des pluies plus humides dues 
au changement climatique aura un impact bénéfique sur la production d'hydroélectricité11. En outre, 
les réserves de méthane du lac Kivu sont estimées avoir la capacité de générer 700 MW d'électricité 
pendant 55 ans, avec 25 MW actuellement exploités et 126 MW supplémentaires en cours 
d'installation (dans les centrales électriques de KivuWatt et Shema). 

1.2 Vers une gestion coordonnée du bassin  
Le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi est confronté à de nombreux défis liés à l'utilisation non 
durable de l'eau et des ressources connexes, et à l'absence d'une gestion intégrée de ces 
ressources dans tous les secteurs. Le bassin souffre d'une vulnérabilité aux impacts du changement 
climatique, d'une forte dégradation de l'environnement, d'une faible application des règlements, d'un 
accès insuffisant à l'électricité et à l'eau potable, et de la pauvreté. Les demandes concurrentes et 
croissantes d'eau, de terres et de ressources connexes (pour l'agriculture, l'eau potable, la 
production d'énergie, les activités commerciales, l'environnement), augmentent la pression sur les 
ressources (par le biais de la pollution, de la modification des modes d'utilisation des terres et de la 
croissance démographique), et modifient par la suite leur état (avec la dégradation de la qualité de 
l'eau, des sols et des habitats). Cela a un impact sur la santé publique et environnementale, le 
développement économique, la biodiversité, etc.  

Conscients de la nécessité d'une coopération et d'une coordination dans la gestion du bassin, les 
États du bassin, le Burundi, la RDC et le Rwanda, ont signé la Convention internationale relative à 
la gestion intégrée des ressources en eau du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi/Rusizi le 4 
novembre 201412 et ont fondé « l’Autorité du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi /Rusizi » 
(ABAKIR) sous-régionale.  Le mandat complet de l’ABAKIR est « d'assurer et de représenter les 
intérêts communs des États membres sur les sujets relatifs à la gestion intégrée des ressources en 
eau dans le bassin, dans un processus de consultation avec les différentes parties prenantes dans 
chacun des États membres ». En attendant la ratification de la Convention par les États membres, 
l’ABAKIR existe en tant que structure transitoire avec des capacités et des ressources limitées13. 
Les réponses aux défis auxquels le bassin est confronté restent donc non coordonnées, sectorielles, 
ne reflètent pas l'interconnexion de l'eau, des terres et des ressources connexes dans le bassin, et 
sont mises en œuvre en dehors d'une structure de gouvernance du bassin qui garantirait une gestion 

 
11 Plan d’intervention du CRAG (CIP) : Développé par BirdLife International, en collaboration avec la Wildlife Conservation Society, 

l'Appalachian State University - USA et les parties prenantes des bassins du Kivu et de la Rusizi 
12 Avec l’objectif de : 
 Coopérer au développement d'une vision stratégique commune pour la gestion du bassin et à la mise en œuvre des programmes 

d'action qui en découlent. 
 Coopérer à la conception et à la mise en œuvre de règles et de normes harmonisées applicables à la gestion des ressources en 

eau du bassin. 

 Accorder une attention particulière aux communautés riveraines actuelles et futures, afin qu'elles bénéficient de l'utilisation durable 
des ressources naturelles et du développement du bassin. 

13 La mission de l’organe transitoire est de : 
 Faciliter la ratification de la convention, 
 Préparer et conduire le processus de mise en place de la structure permanente, 

et initier les études nécessaires au bon démarrage de l'ABAKIR en tenant compte des projets en cours.. 
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équitable, efficace, durable et productive des ressources en eau. 

Le plan d'action stratégique (PAS) pour le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi cherche à faire 
un pas vers l'amélioration de cette situation. Conformément à la Convention, le PAS est orienté par 
le processus de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), qui promeut « le développement 
et la gestion coordonnés de l'eau, des terres et des ressources connexes afin de maximiser le bien-
être économique et social de manière équitable sans compromettre la durabilité des écosystèmes 
vitaux et de l'environnement »14. Le PAS fournit un cadre d'action dans le bassin, orientant ces 
actions vers la vision partagée par les parties prenantes et développée lors de l’atelier de démarrage 
du PAS, et selon laquelle « le bassin du lac Kivu et de la Ruzizi est géré en coopération par les États 
riverains pour une utilisation durable et équitable de ses ressources, au profit de la population du 
bassin et d'un environnement sain ». Le PAS adopte également une approche Nexus Eau-Energie-
Alimentation (WEF), une approche intégrée pour la gestion conjointe des ressources en eau, en 
énergie et en alimentation/agriculture qui tente de réconcilier les intérêts économiques, sociaux, 
écologiques et politiques en compétition pour les mêmes ressources en abordant les compromis 
tout en construisant simultanément des synergies intersectorielles.  

Compte tenu de la nature transitoire actuelle de l’ABAKIR et du fait que, même si la ratification a 
lieu au cours de l'année actuelle (2022), il faudra plusieurs années avant que l'autorité puisse 
commencer à remplir pleinement son mandat, une priorité du PAS est de fournir un soutien à 
l'autorité du bassin pour développer la capacité institutionnelle et organisationnelle afin de permettre 
une coordination des interventions dans le bassin, et aux autres acteurs pour s'engager dans le 
processus de la GIRE. En outre, le PAS donne la priorité aux interventions visant à atténuer l'impact 
du changement climatique, à assurer le développement socio-économique et la sauvegarde de 
l'eau, de l'énergie et de la sécurité alimentaire, et à préserver et protéger l'environnement. 

 

  

  

 
14 Définition de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) selon le Global Water Partnership 
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2 Approche pour la préparation du plan d’action stratégique 

2.1 Résumé des résultats de l'étude de référence / analyse diagnostique 
transfrontalière pour le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi / Rusizi 

En 2020, une étude de référence / analyse diagnostique transfrontalière (TDA) pour le bassin du lac 
Kivu et de la rivière Ruzizi / Rusizi a été réalisée, cherchant à établir l'état du bassin en ce qui 
concerne l'eau, la terre et les ressources connexes, fournissant ainsi une base pour la gestion à 
l'échelle du bassin.  

La TDA a constaté que les principaux problèmes liés à la gestion et à la préservation des ressources 
en eau du bassin sont davantage liés à la qualité de l'eau qu'à sa quantité. Le contrôle de la 
dégradation de l'environnement, en particulier l'érosion des sols et la turbidité qui en résulte dans 
les affluents du lac Kivu, leurs exutoires et la rivière Ruzizi, est l'un des principaux problèmes 
auxquels le bassin est confronté. Les menaces anthropiques qui pèsent sur la qualité des eaux du 
lac Kivu proviennent principalement du développement incontrôlé des zones urbaines riveraines du 
lac, de la mauvaise gestion de l'assainissement et des déchets solides et du développement 
industriel, notamment minier, qui nécessitent une action coordonnée à l'échelle du bassin et des 
sous-bassins les plus vulnérables. 

La TDA a également mis en évidence la nécessité de développer la préparation et une certaine 
maîtrise des risques naturels dans le bassin, qui est vulnérable aux événements extrêmes tels que 
les inondations, les glissements de terrain, les éruptions volcaniques et l'activité sismique. 

Face à ces menaces, les défis de la gestion durable et de la préservation des ressources en eau et 
des écosystèmes associés dans le bassin peuvent être relevés de manière coordonnée entre les 
trois pays, par la ratification de la Convention et le renforcement de l’ABAKIR en tant qu'autorité de 
bassin pleinement fonctionnelle. Les mesures visant à la gestion durable, la préservation et la 
restauration des ressources en eau et des environnements associés du bassin sont nécessaires 
grâce à une coopération renforcée entre les États membres. À cet égard, la TDA indique qu'une 
priorité devrait être de donner à l’ABAKIR la visibilité et la légitimité qui lui permettront de renforcer 
l’appui des autorités, des populations et des utilisateurs des ressources du bassin. 

La TDA propose un programme d'action de six mesures sous la coordination et avec le soutien de 
l’ABAKIR. Il s'agit de mesures d'amélioration des connaissances, de mesures de suivi des 
ressources et de transmission des données, de mesures de réduction des pressions sur 
l'environnement, de mesures de gestion des risques naturels, de mesures d'appui institutionnel à 
l’ABAKIR et de mesures de développement des bases juridiques dans le bassin. 

2.2 Méthodologie du PAS 

L'analyse de la situation actuelle du bassin dans la TDA constitue le point de départ de l'élaboration 
du PAS. S'inspirant de l'expérience de la directive-cadre sur l'eau (DCE) de l'UE en matière 
d'élaboration de plans de gestion des bassins hydrographiques, la TDA et le PAS sont des éléments 
essentiels du cycle de gestion du bassin (figure 2). 
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Figure 4 : Cycle de gestion de bassin versant 

Une fois la TDA achevée, le développement du PAS a commencé par l'adoption d'une vision 
stratégique de l'avenir du bassin avec les parties prenantes (voir chapitre 3.1). Avec la TDA comme 
point de départ et la Vision représentant la future destination du bassin, les problèmes et objectifs 
prioritaires ont été identifiés et utilisés pour définir le PAS. Pour compléter le cycle, le PAS doit être 
mis en œuvre, suivi et ajusté si nécessaire, avant de faire le point avec une nouvelle TDA et 
commencer un nouveau cycle de planification et de mise en œuvre. 

Ce premier PAS pour le bassin est une réponse à la nécessité d'une planification et d'une gestion 
coordonnées de l'eau, des terres et des ressources connexes, et est guidé par les ressources 
financière et personnelles limitées de l’autorité du bassin et les conclusions de la TDA. Une révision 
régulière du PAS à la suite du suivi et en réponse à l'évolution des circonstances au sein du bassin 
est fortement recommandée. La ratification de la Convention changerait radicalement la mission de 
l'ABAKIR et la nature des arrangements institutionnels, ce qui signifie que le PAS doit être considéré 
comme un plan évolutif à développer et à adapter selon les besoins. Le PAS décrit dans ce 
document établit un processus de planification et de gestion convenu, fournit un cadre d'intervention 
convenu et présente un programme initial d'interventions basé sur les besoins, les connaissances 
et les activités actuels des acteurs du bassin. 

Le PAS est développé pour une période de 5 ans (2022-2027). Il s'agit d'un plan évolutif, qui sera 
étendu et mis à jour en fonction de l'évolution des conditions dans le bassin et de l'évolution du 
statut et des capacités de l'ABAKIR au fil du temps. Compte tenu des conditions nécessaires 
(ratification et développement des capacités), l’ABAKIR peut prouver sa valeur ajoutée à toutes les 
parties prenantes clés et confirmer et renforcer sa légitimité au cours de ces 5 années. En même 
temps, la période de planification est suffisamment courte pour qu'elle reste pertinente, même face 
aux défis financiers de la planification à plus long terme.  

Le PAS a été élaboré conformément aux pratiques internationales standard et en utilisant la 
méthodologie proposée par le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) (voir encadré 1). Le FEM 
propose un processus en deux phases pour le développement d'un PAS, commençant par une 
phase de réflexion stratégique menant à une phase de planification stratégique. 
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Encadré 1 : Définition du PAS15 

2.2.1 Phase de réflexion stratégique 

Au cours de cette phase, les activités et l'interaction avec les parties prenantes ont débouché sur 
quatre étapes essentielles de réflexion qui ont permis d'orienter le processus de planification 
stratégique. Ce processus n'était pas linéaire, et les idées et les réflexions se sont déroulées en 
parallèle. Les détails de chacune de ces étapes sont présentés dans les paragraphes suivants. 

2.2.1.1 Définition d’une vision convenue pour l’avenir du bassin  
 
La vision de l'avenir du bassin a été élaborée au cours de l'atelier de démarrage16 avec les parties 
prenantes invitées dans des groupes de travail. Ce développement conjoint a permis de mettre en 
évidence les points communs et l'objectif commun des acteurs, en fournissant un objectif commun 
et un large cadre commun pour leurs diverses interventions et intérêts. La nature aspirationnelle de 
la vision convenue a été délibérément conçue pour inciter les acteurs à agir ensemble pour 
améliorer le bassin. Bien que la formulation ait varié d'un groupe à l'autre, un large consensus s'est 
dégagé sur les cinq principales composantes d'une vision commune : 

 Collaboration transfrontalière pour la gestion des bassins,  
 Gestion durable,  
 Accès et utilisation équitables des ressources,  
 Développement socio-économique 
 Un environnement sain (y compris les ressources aquatiques et terrestres). 

La vision convenue pour l'avenir du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi est présentée au 
chapitre 3.1. 

Mise en place de priorités stratégiques (PS) pour atteindre la vision 
En combinant les aspirations définies dans la vision avec l'identification des questions 
transfrontalières clés et le programme d'action de la TDA, les échanges avec les acteurs mettant en 
œuvre des projets dans le bassin et les autorités gouvernementales, et un examen des autres plans 
et études pour le bassin, une série de cinq priorités stratégiques (PS) pour améliorer la gestion de 
l'eau et des ressources connexes dans le bassin ont été identifiées :  

 PS 1 : Adaptation au et atténuation des impacts du changement climatique dans le bassin  
 PS 2 : Assurer la disponibilité de l'eau pour le développement socio-économique et préserver 

les sécurités hydriques, énergétique et alimentaire 
 PS 3 : Préserver et protéger l'environnement et la santé des écosystèmes 
 PS 4 : Développer les capacités des parties prenantes pour la gestion intégrée des 

ressources en eau 

 
15 GEF IW:Learn, UNDP, UNESCO (2020) “Transboundary Diagnostic Analysis/Strategic Action Programme Manual. TDA-PAS 
Methodology” 
16 En septembre 2021 

Le PAS est un document politique négocié qui doit être approuvé au plus haut niveau de tous les secteurs 
concernés. Il établit des priorités d'action claires (par exemple, des réformes politiques, juridiques, institutionnelles 
ou des investissements) pour résoudre les problèmes prioritaires identifiés dans la TDA. La préparation du PAS doit 
être un processus hautement coopératif et collaboratif entre les pays de la région. La composante stratégique du 
processus du PAS comporte 2 phases clés, qui commencent par une phase de réflexion stratégique conduisant à 
une phase de planification stratégique. 
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 PS 5 : Développer les capacités institutionnelles et organisationnelles de l'Autorité de Bassin. 
 
Brainstorming d’idées et opportunités innovantes pour atteindre la vision 
L'ABAKIR étant actuellement un organe transitoire, nécessitant à la fois la ratification et les 
ressources correspondantes (humaines, financières, etc.) pour remplir son mandat, l'autorité n'a pas 
encore, la capacité d'élaborer, de mettre en œuvre et de suivre le PAS, ni les ressources 
nécessaires pour mettre en œuvre des activités importantes dans le bassin. En même temps, les 
parties prenantes de la GIRE dans le bassin (régionales, étatiques, secteur privé, internationales et 
société civile), qui mettent actuellement en œuvre des projets qui traitent des questions prioritaires, 
demandent des moyens de créer des synergies entre ces interventions. Cela crée une situation 
unique pour le PAS, les besoins des parties prenantes créant la demande et la capacité de l'autorité 
étant encore en développement. 

Le PAS a donc été développé en dialogue avec les parties prenantes concernant leurs activités 
planifiées et en cours, l’ABAKIR ayant un rôle central dans le dialogue, et toutes les parties 
prenantes pertinentes étant invitées à examiner le projet et à valider le plan. Les 5 PS forment un 
cadre ordonné pour tous les projets pertinents en cours et prévus, servant à diriger toutes les 
interventions vers la réalisation de la vision acceptée pour le bassin. Cet organisation des projets 
en cours et à venir sert également à mettre en évidence les lacunes critiques dans les activités qui 
seront nécessaires pour progresser vers la vision au cours des 5 prochaines années, mais qui n'ont 
pas été planifiées et qui nécessiteront un financement et une mise en œuvre.  

En plus d'une coordination plus étroite avec les parties prenantes dans le bassin, le PAS a été 
développé en coordination avec le prochain projet FEM/BAD « Projet de gestion de la qualité de 
l'eau dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Rusizi », afin d'assurer une cohérence et une 
continuité dans l'approche pour le soutien à l’ABAKIR, et la GIRE dans le bassin, et en tenant compte 
des mesures du prochain projet LATAWAMA, phase II, soutenant à la fois l'Autorité du lac 
Tanganyika (LTA) et ABAKIR (qui est son sous-bassin). 

Dans le cadre de cette approche de développement et de mise en œuvre du PAS, un rôle clair et 
important pour l’ABAKIR émerge. Grâce à ses capacités limitées actuelles et prévues à court terme, 
l’ABAKIR peut néanmoins apporter une valeur ajoutée aux activités dans le bassin en organisant, 
convoquant et facilitant des réunions régulières des acteurs clés du bassin et établissant le dialogue, 
l'échange et un suivi conjoint des progrès des éléments du PAS. Faciliter cette coordination est une 
partie essentielle de la mise en œuvre du PAS et de la GIRE dans le bassin. Cela rehausserait le 
profil de l’ABAKIR et pourrait être réalisé avec peu de soutien externe, nécessitant principalement 
des compétences en matière de logistique, de modération et de documentation pour les réunions 
régulières des parties prenantes. Cette coordination pourrait être formalisée en tant que Plate-forme 
de concertation du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, avec l’ABAKIR fixant et présidant les réunions. 
Les termes de références et objectifs de la plateforme devraient être développés et convenus avec 
les parties prenantes clés dans le bassin, ainsi que la fréquence et les calendriers de réunion. 
L'annexe B présente une note conceptuelle pour cette Plateforme de Concertation. Parallèlement, 
la Convention devrait être ratifiée de toute urgence par les trois États membres, et les propositions 
de l'analyse organisationnelle réalisée avec l’ABAKIR en 2019, avec l'appui de la GIZ, devraient 
être mises en œuvre. 

Mettre en stratégie de nouvelles idées et opportunités  
L'intégration des points de vue d'un éventail aussi large que possible de parties prenantes dans 
l'élaboration du PAS a permis une appropriation plus large du plan, porté par consensus par les 
acteurs clés du bassin de manière beaucoup plus explicite que s'il avait été élaboré uniquement 
avec l’ABAKIR, et reflète ainsi plus fidèlement la situation dans le bassin et tient compte des 
préoccupations des différents acteurs. 



Développement d’un plan d’action stratégique pour le bassin Juillet 2022 
du lac Kivu et de la rivière Ruzizi et son autorité du bassin, ABAKIR 
 

AHT GROUP GmbH 11 

2.2.2 Phase de planification stratégique 

La phase de planification stratégique a permis de définir la stratégie globale du PAS, sur la base 
des projets et activités existants et futurs prévus dans le bassin. Les ressources de l’ABAKIR étant 
limitées à la couverture des frais de fonctionnement, les investissements et les activités de projet 
doivent être financés par les États membres, d'autres organisations régionales, la coopération 
financière et technique internationale, des organisations non gouvernementales internationales et 
nationales, ou des investissements privés. La vision commune convenue pour l'avenir du bassin 
devrait orienter les différentes interventions, chaque intervention servant une ou plusieurs des 
priorités stratégiques. Les principales étapes de la phase de planification stratégique étaient les 
suivantes :   

Processus de consultation nationaux et régionaux 
Les processus de consultation nationaux et régionaux ont impliqué des réunions avec les principales 
parties prenantes dans chacun des trois États membres, afin de discuter de la situation actuelle et 
des résultats du processus de réflexion stratégique, en particulier la vision partagée, leurs propres 
activités planifiées et en cours concernant la gestion de l'eau et des terres dans le bassin et d'autres 
domaines d'intervention potentiels. La situation et le rôle de l’ABAKIR ont également été discutés et 
la faisabilité des différentes approches et stratégies du plan d'un point de vue national et du point 
de vue des parties prenantes a été évaluée. Ce processus a été soutenu par une analyse des cadres 
politiques pour la gestion des ressources en eau transfrontalières dans le bassin du lac Kivu et de 
la rivière Ruzizi. 

Mise en place de stratégies pour la mise en œuvre 
Cette étape a impliqué un engagement direct avec les processus de planification du développement 
national pour s'assurer que le PAS est cohérent avec les plans de développement nationaux et vice 
versa. En outre, comme le bassin du lac Kivu et de la Ruzizi fait partie du bassin plus vaste du lac 
Tanganyika, la cohérence entre le PAS et le plan d'action stratégique pour le lac Tanganyika a été 
vérifiée.  

Planification des actions - Définition des actions, des délais, des priorités et des indicateurs 
Cette étape a consisté à coordonner les actions en cours et prévues dans le bassin, leurs 
calendriers, leurs priorités et leurs indicateurs, qui avaient été déterminés en dehors du processus 
du PAS par différents acteurs dans le cadre de leurs propres activités en cours. Ces actions ont été 
réconciliées avec la vision globale partagée pour le bassin, et alignées sur les priorités stratégiques 
selon les conclusions de la TDA. Des actions supplémentaires ont été identifiées comme étant des 
activités " à haut rendement et à faible risque " qui pourraient être soutenues par l’ABAKIR pour 
chacune des PS, qui devraient apporter des gains rapides pour les habitants du bassin et servir à 
améliorer le profil de l’ABAKIR. Ces actions sont développées plus en détail dans chacune des 
priorités stratégiques du chapitre 3. 

Élaboration du PAS 
L'étape finale a été l'intégration des diverses discussions, activités et plans dans un document 
unique et concis, avec des objectifs clairs, des délais quantifiables et une attribution sans ambiguïté 
des responsabilités.  
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3 Plan d’action stratégique  

3.1 Vision à long terme pour le bassin  
Sur la base des consultations avec les parties prenantes et de leurs souhaits pour l'avenir, la vision 
à long terme du bassin qui a été convenue et qui oriente le PAS pour les 5 prochaines années est 
la suivante : 

Cette vision commune représente l'état futur idéal du bassin, basé sur les priorités et les valeurs 
des acteurs en 2022. Comme les défis auxquels le bassin est confronté et les priorités des acteurs 
peuvent évoluer avec le temps, la vision commune de l'avenir du bassin doit être révisée à la fin de 
la période du PAS. Cela permet de s'assurer que la vision reflète en permanence les principaux 
problèmes de gestion de l'eau dans le bassin et qu'elle vise à les résoudre. 

3.2 Priorités stratégiques pour le bassin 
En combinant les aspirations définies dans la vision avec les questions transfrontalières clés et le 
programme d'action de la TDA, les échanges avec les acteurs mettant en œuvre des projets dans 
le bassin et les autorités gouvernementales, et un examen des autres plans et études pour le bassin, 
cinq priorités stratégiques (PS) ont été identifiées pour améliorer la gestion de l'eau et des 
ressources connexes dans le bassin. Chaque PS a un objectif qui sert de but commun, orientant les 
actions dans le cadre de la priorité. Les priorités stratégiques et objectifs pour la gestion du bassin 
du lac Kivu et de la rivière Ruzizi sont les suivants : 

Tableau 2 : Priorités stratégiques et objectifs pour la gestion du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi  

Priorités stratégiques du bassin Objectifs  

PS 1 : Adaptation et atténuation des 
impacts du changement climatique 
dans le bassin 

Les écosystèmes et les sociétés humaines sont suffisamment 
résilients pour s'adapter aux effets du changement et de la 
variabilité climatiques, et des mesures d'atténuation visant à 
réduire les émissions de GES dans les systèmes énergétiques et 
autres systèmes de production sont définies et mises en place. 

PS 2 : Assurer la disponibilité de l'eau 
pour le développement socio-
économique et préserver la sécurité 
de l'eau, de l'énergie et de 
l'alimentation 

L'amélioration des connaissances sur la disponibilité et l'état des 
ressources en eau permet une approche de gestion compétente 
qui tient compte des interactions, des synergies et des compromis 
entre l'eau, l'énergie et l'alimentation pour le développement 
socio-économique. 

PS 3 : Préserver et protéger 
l'environnement et la santé des 
écosystèmes 

Les habitats essentiels sont protégés et les écosystèmes sont 
stabilisés et restaurés par des mesures de conservation et des 
pratiques de gestion durable des terres. 

PS 4 : Développer les capacités des 
parties prenantes pour la gestion 
intégrée des ressources en eau 

Les parties prenantes sont conscientes de l'importance de la 
gestion de l'eau et des terres et du rôle qu'elles y jouent et 
prennent les mesures appropriées pour relever les défis qui se 
présentent à leur niveau. 

PS 5 : Développer les capacités L’ABAKIR est reconnue comme une autorité de coordination 

« Le bassin du lac Kivu et de la Ruzizi est géré en coopération par les États riverains pour une 
utilisation durable et équitable de ses ressources, au bénéfice de la population du bassin et 

d'un environnement sain » 
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institutionnelles et 
organisationnelles de l'Autorité de 
Bassin 

compétente pour toutes les interventions concernant la gestion de 
l'eau et des terres dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 
et gère activement les informations et les données pertinentes 
provenant de l'ensemble du bassin. 

 

3.3 Compatibilité de la vision et des priorités stratégiques avec les initiatives 
actuelles et planifiées dans le bassin 

Pour appuyer les synergies et assurer la complémentarité entre le PAS, ses PS et leurs actions 
associées, ils doivent être compatibles avec d'autres programmes et projets actuels ou planifiés 
dans le bassin et la région. La vision et les priorités du PAS se comparent comme suit à ces autres 
interventions clés : 
 
Plan d'action stratégique (PAS) de l'Autorité du Lac Tanganyika (ALT) 

Le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi faisant partie du bassin versant plus large du lac 
Tanganyika, un haut degré de congruence entre les deux est recherché. Adopté en 2012, le PAS 
pour la protection de la biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles du bassin du lac 
Tanganyika repose sur la vision suivante : « Les populations de la région prospérant grâce à un 
environnement sain dans le bassin du lac Tanganyika qui continue à abriter des niveaux élevés de 
biodiversité et à fournir des ressources naturelles suffisantes pour soutenir les générations futures ». 
Le PAS de l’ALT s'étend jusqu'en 2025.  
Le programme comporte six composantes stratégiques basées sur une série d'objectifs de qualité 
de l'écosystème, et le PAS de l’ALT se concentre donc exclusivement sur l'écosystème du bassin. 
Les composantes stratégiques sont les suivantes : 
 

Composante stratégique du PAS-
ALT 

Objectifs de qualité d’écosystème  

A : Adaptation aux impacts du 
changement climatique 

Les écosystèmes aquatiques et terrestres et les sociétés 
humaines sont suffisamment résilients pour s'adapter aux 
effets du changement et de la variabilité climatiques. 

B : Pêche durable Des stocks de poissons sains, qui sont gérés de manière 
adéquate pour permettre une exploitation future. 

C : Gestion durable des terres  Les taux d'érosion et de sédimentation sont réduits grâce à 
des pratiques de gestion durable des terres. 

D: Protection, restauration et 
gestion des habitats critiques 

Les habitats critiques sont protégés, restaurés et gérés pour 
la conservation de la biodiversité et la gestion durable. 

E: Contrôle et prévention des 
invasions biologiques 

Les invasions biologiques sont contrôlées et les invasions 
futures sont évitées. 

 
 
Projet de Gestion des eaux du lac Tanganyika (LATAWAMA), phases I et II – ALT  

LATAWAMA est financé dans le cadre de l'enveloppe sous-régionale de l'UE « Gestion des 
ressources en eau transfrontalières » du 11e Programme indicatif régional 'PIR' (PIR) du FED pour 
l'Afrique australe et orientale et l'océan Indien, signé en 2015. Il répond à l'objectif de l'axe 3 du 11e 
PIR dont l'objectif global est de contribuer à promouvoir l'utilisation équitable, le partage des 



Développement d’un plan d’action stratégique pour le bassin Juillet 2022 
du lac Kivu et de la rivière Ruzizi et son autorité du bassin, ABAKIR 
 

AHT GROUP GmbH 14 

bénéfices et l'atténuation des risques liés à la gestion des ressources en eau transfrontalières dans 
les trois principaux bassins : Nil, Okavango et Lac Tanganyika. 

 

Le cadre logique17 de la première phase du programme LATAWAMA définit son objectif global 
comme suit : « promouvoir l’utilisation équitable, le partage des bénéfices et l’atténuation des 
risques communs (prévention de la pollution) des eaux transfrontalières du lac Tanganyika et de 
son bassin » avec l’objectif spécifique : 

« Améliorer durablement la gestion et le contrôle de la qualité des eaux transfrontalières du bassin 
du lac Tanganyika ». 

La deuxième phase du projet prévoit une extension des activités du bassin du lac Tanganyika pour 
inclure également le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi avec l'objectif général de « contribuer 
à la promotion de l'utilisation équitable, du partage des bénéfices et de l'atténuation des risques 
communs aux eaux transfrontalières du lac Tanganyika et de son bassin versant » et avec trois 
objectifs spécifiques : 

1. Renforcer les structures interrégionales (ALT & ABAKIR) et nationales (gestionnaires du 
suivi quantitatif des pays riverains) dans leurs missions de gestion intégrée des ressources 
en eau. 

2. Améliorer la quantité et la qualité des connaissances sur les composantes hydrologiques 
du lac Tanganyika et de son bassin versant et améliorer le partage de l'information. 

3. Anticiper et s'adapter aux impacts liés à l'évolution des composantes hydrologiques du lac 
Tanganyika et de son bassin versant dans un contexte mondial en mutation. 

Plan stratégique de l’Autorité de l’eau du Rwanda (RWB) 2021 – 2030 

La théorie du changement18 de la stratégie RWB a pour objectif global d’assurer des ressources en 
eau suffisantes pour la croissance économique à long terme et de réduire l’impact causé par les 
risques d’inondation, de glissement de terrain et d’érosion au Rwanda. 

Les objectifs stratégiques suivants devront contribuer à cette réalisation : 

1. Prévenir, réduire et contrôler l’érosion du sol. 
2. Renforcer la disponibilité de ressources en eau suffisantes et de qualité et le développement 

du stockage de l’eau pour le développement durable du Rwanda.  
3. Renforcer la résilience aux inondations et aux glissements de terrain en améliorant les 

mécanismes de préparation, de prévention, d’adaptation, d’atténuation et de réponse.  
4. Renforcer la gouvernance des ressources en eau.  
5. Renforcer la capacité et la durabilité financière de la RWB. 

« Projet de gestion de la qualité de l’eau du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi », Fonds 
pour l’environnement mondial (FEM) 

Le projet prévu, financé par la Banque africaine de développement, devrait débuter en 2023. 
L’objectif du projet19 est d’améliorer la qualité de l’eau, les services environnementaux et 
économiques, ainsi que les pratiques du lac Kivu grâce à une meilleure coopération transfrontalière. 
Les principales composantes du projet sont 

 
17 LATAWAMA, ALT, page 50 
18 Rwanda Water Resources Board (RWB)’s Strategic Plan (2021-2030), page 34 
19 GEF, indicative project description summary, page 4 
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1. Renforcer la coopération régionale et nationale. 
2. Améliorer la gestion de la qualité de l’eau. 
3. Fournir des investissements catalytiques dans le lien eau-alimentation-énergie.  
4. Suivi et évaluation (S&E) et gestion des connaissances. 

SDAR – Schéma Directeur d’Aménagement de la plaine de la Ruzizi 

Le SDAR est élaboré, mais sa mise en œuvre n’a pas encore commencé et le financement de la 
majorité des mesures n’est pas encore assuré. L’objectif global du programme SDAR20 est de 
contribuer durablement au développement socio-économique intégré et à la réduction de la pauvreté 
par l’aménagement du territoire et la gestion durable des ressources en eau dans la plaine de la 
Ruzizi, ainsi que par le renforcement de l’intégration économique régionale, de la paix et de la 
sécurité. Cet objectif doit être atteint à travers cinq objectifs spécifiques : 

1. Développer le potentiel irrigable. 
2. Assurer le développement durable des ressources en eau et des ressources 

naturelles. 
3. Contribuer au développement socio-économique d’un appui durable intégré et 

inclusif. 
4. Protéger et préserver l’environnement. 
5. Renforcer les capacités institutionnelles de bonne gouvernance 

Plan de gestion du bassin versant de Sebeya 2018 – 2024 

Le plan de gestion du bassin versant de Sebeya a pour objectif global de satisfaire toutes les 
demandes en eau pour le développement socio-économique en termes de quantité et de qualité, 
avec pour objectif secondaire d’augmenter la productivité des terres. 

L’intervention est basée sur le programme « Eau pour la croissance au Rwanda », qui comporte 
cinq composantes et plusieurs thèmes transversaux (y compris l’adaptation au changement 
climatique et le genre) afin de créer un environnement propice à la planification des bassins 
versants : 

1. Renforcement des cadres institutionnels pour la GIRE.  
2. Renforcement des capacités de l’organisation clé et du personnel au niveau central, du 

bassin versant et du district. 
3. Démonstration de la valeur d’une approche GIRE avec le développement et la mise en 

œuvre des plans de captage. 4. 
4. Soutien à un fonds d’investissement GIRE. 
5. Composante sur la gestion des connaissances, y compris le développement de la 

surveillance des ressources en eau, la mise en œuvre d’études, d’enquêtes et de 
recherches spécifiques, et l’intégration durable des processus d’apprentissage dans les 
organisations impliquées dans la GIRE. 

Outre l’environnement favorable, une composante se concentre entièrement sur l’introduction de la 
planification et de la gestion des bassins versants dans quatre bassins versants dits de 
démonstration. Le Fonds d’investissement GIRE en tant que composante de financement est un 
fonds commun qui contient une contribution des Pays-Bas de 18 millions d’euros pour la mise en 
œuvre de projets d’investissement dans les quatre bassins versants de démonstration, par exemple 
le plan de gestion du bassin versant de Sebeya. 
 

 
20 Schéma Directeur d’Aménagement de la plaine de la Ruzizi - SDAR/CEPGL, page 39 
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Plan d’intervention sur le gradient altitudinal résilient au climat (PIC) 

Le plan d’intervention du CRAG (PIC) a été développé pour le bassin du lac Kivu et de la rivière 
Ruzizi par Birdlife International avec la participation des parties prenantes, afin de s’appuyer sur les 
travaux précédents et de rassembler les stratégies et activités de conservation établies. Le cadre 
du CRAG est imbriqué dans et se superpose à une variété de processus de planification établis au 
niveau du paysage, tels que l’adaptation basée sur l’écosystème, la gestion intégrée des ressources 
en eau, la gestion des bassins versants et la planification de l’utilisation des terres. Il est considéré 
comme un outil supplémentaire de gestion du paysage qui emprunte des éléments et des pratiques 
à toutes ces approches ; il ne s’agit pas d’un substitut, d’un rival ou d’une alternative à l’une d’entre 
elles. L'objectif21 de l’approche CRAG est de réduire les dommages causés par les menaces du 
changement climatique aux services écosystémiques tels que la régulation de l’eau et la formation 
des sols en augmentant la résilience de la biodiversité et des services écosystémiques. 

La congruence de la vision et des priorités du PAS avec d’autres interventions clés est résumée 
dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 3 : Comparaison de la vision et des objectifs du PAS avec les interventions clés du bassin  

Programme Comparaison avec des objectifs et des priorités d’ABAKIR 
PAS-LAT La vision du PAS de l'ALT est compatible avec la vision développée pour le bassin 

du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, tant au niveau du contenu que de la portée. 
Le contenu PAS de l’ALT est davantage axé sur les priorités des écosystèmes. 

LATAWAMA Objectif similaire et zone d'intervention se chevauchant, avec également un 
accent sur le contrôle de la qualité des eaux transfrontalières. 

FEM – BAD Similaire, aucune mention de l'utilisation transfrontalière équitable des 
ressources, accent sur l'amélioration de la coopération transfrontalière.  

SDAR Similaire, aucune mention de l'utilisation équitable des ressources, accent sur le 
renforcement de l'intégration économique régionale, de la paix et de la sécurité. 

Plan d’intervention CRAG Similaire, avec un accent sur l'atténuation des menaces causées par le 
changement climatique sur les services écosystémiques.  

Plan stratégique RWB Similaire, et comme il s'agit d'un programme national, l'accent n'est pas mis sur 
l'utilisation transfrontalière équitable des ressources.  

Plan de gestion du bassin 
versant de Sebeya 

Similaire, mais comme le plan stratégique du RWB, l'accent n'est pas mis sur 
l'utilisation équitable transfrontalière. 

Dans l'ensemble, les objectifs des différents programmes dans le bassin sont similaires, et souvent 
complémentaires, et compatibles avec la vision à long terme et les priorités pour le bassin dans le 
PAS. Il est envisagé de renforcer la complémentarité des interventions et de développer des 
synergies par le biais d'un échange structuré entre les parties prenantes qui pourrait être organisé 
par la Plateforme de Concertation du lac Kivu et de la rivière Ruzizi proposée dans le cadre du PAS 
(voir annexe B). 

Les PS du PAS sont présentées ci-dessous avec les actions associées en cours et prévues dans le 
bassin. De plus, pour chaque PS, un certain nombre d'actions à fort impact et à faible risque ont été 
identifiées lors de discussions avec les parties prenantes et sont proposées ici comme actions 
initiales qui pourraient être soutenues ou mises en œuvre par l’ABAKIR. Ces activités à succès 
rapide permettraient à la fois de répondre aux préoccupations immédiates dans le bassin et de 
rehausser le profil de l’ABAKIR parmi les parties prenantes et la population en général si elles sont 
conçues, financées et mises en œuvre de manière appropriée. 

 
 

21 CIP - CRAG Climate Resilient Altitudinal Gradient, page 88 
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3.4 PS 1 : Adaptation et atténuation des impacts du changement climatique 
dans le bassin 

Objectif de la PS 1 : Les écosystèmes et les sociétés humaines sont suffisamment résilients pour 
s'adapter aux effets du changement et de la variabilité climatiques, et des mesures d'atténuation 
visant à réduire les émissions de GES dans les systèmes énergétiques et autres systèmes de 
production sont définies et mises en place. 

Le changement climatique est un thème transversal qui a un impact sur tous les secteurs, intérêts 
et interventions dans le bassin. Les scénarios climatiques actuels du GIEC pour la région indiquent 
une augmentation significative des températures et des changements dans la distribution spatiale 
et temporelle des précipitations tout au long de l'année. D'ici le milieu ou la fin du siècle, les 
conditions thermiques des mois les plus frais de l'année devraient approcher les niveaux des mois 
les plus chauds actuels, le stress thermique chronique devenant omniprésent et ayant un impact 
négatif sur la biodiversité, l'humanité et les systèmes écologiques du bassin. D'ici 2060, les saisons 
des pluies de mars, avril et mai (MAM) et de septembre, octobre, novembre et décembre (SOND) 
devraient devenir beaucoup plus humides, le pic de ruissellement mensuel pouvant augmenter de 
50 % et se produisant un mois plus tôt qu'actuellement. La forte augmentation prévue du 
ruissellement en décembre au sud de Bukavu, combinée aux changements dans l’utilisation des 
terres, peut présenter des risques d'érosion accrue des sols dans cette zone. Cela pourrait 
augmenter la production d'énergie hydroélectrique, mais aussi la sédimentation et le risque 
d'inondation, ce qui aurait un impact sur l'agriculture, les infrastructures essentielles et les 
établissements humains, en particulier dans la plaine de la Ruzizi, de Bugarama vers le sud, et dans 
le delta de la Ruzizi22.  

Il existe dans les trois États membres23 des stratégies, des cadres politiques, des programmes et 
des projets visant à améliorer l'adaptation, la résilience et la préparation au changement climatique, 
et des acteurs internationaux, régionaux et nationaux travaillent actuellement sur ces questions (par 
exemple, l'UICN, le One Acre Fund, l'ICRAF, ARCOS, etc.) Les mesures d'adaptation visent à 
réduire la vulnérabilité aux effets néfastes du changement climatique sur l'environnement et la 
population du bassin, et à tirer le meilleur parti des opportunités bénéfiques potentielles qui se 
présentent.  

Compte tenu du potentiel de production d'énergie dans le bassin, notamment la production 
d'hydroélectricité le long de la rivière Ruzizi et de ses affluents dans la plaine de la Ruzizi, l'extraction 
de méthane pour la production d'électricité à partir du lac Kivu, les centrales de transformation de la 
tourbe en électricité et l'exploitation potentielle du pétrole, le potentiel d'atténuation du climat 
(réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES)) est considérable. La poursuite du 
développement de ces ressources énergétiques doit être prise en compte pour la vision du bassin, 
ainsi que les obligations des États membres dans le cadre des contributions déterminées au niveau 
national (CDN), leurs plans d'action climatique visant à réduire les émissions et à s'adapter aux 
impacts climatiques (voir encadré 2). 

Malgré cet important potentiel de production électrique, pour la grande majorité des ménages du 
bassin, la principale source d'énergie reste le bois de feu ou le charbon de bois pour la cuisson, 
avec peu d'alternatives. Le prélèvement de bois pour la cuisson a un impact significatif sur le bassin, 
augmentant l'érosion et la sédimentation des sols, diminuant la biodiversité et endommageant les 
microclimats. Les mesures visant à accroître l'utilisation de foyers améliorés peuvent contribuer à 

 
22 Birdlife International (2017), “CRAG Intervention Plan (CIP for the Kivu-Rusizi Basins” 
23 Par exemple, les trois États membres ont élaboré des plans d'action nationaux d'adaptation au changement climatique et établi des 

contributions claires déterminées au niveau national pour réduire les émissions nationales et s'adapter aux effets du changement 
climatique. 
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réduire l'utilisation du bois de chauffage et donc à minimiser l'extraction de bois des forêts, et la 
reforestation contribue à la conservation des sols et de l'eau. L'amélioration de l'accès à l'électricité 
permettrait également de réduire l'utilisation du bois de chauffage, d'améliorer le confort de la 
population et de protéger les réservoirs d'eau naturels créés par les forêts. En plus des sources 
énumérées ci-dessous dans l'encadré 2, il existe également un potentiel considérable pour 
l'utilisation de panneaux photovoltaïques dans le cadre des programmes d'électrification rurale. Pour 
autant que l'environnement soit respecté dans la mise en œuvre de ces développements, les 
mesures visant à accroître l'accès à l'électricité sont à recommander. 
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Encadré 2 : Considérations sur le développement des sources d'énergie électriques dans le bassin 
Le choix de la source d'énergie à développer sera orienté par les obligations des États membres telles qu'elles sont 
proposées dans leurs CDN respectifs, les trois s'étant engagés à réduire les gaz à effet de serre de 16 à 30 % d'ici 2030. Les 
trois principaux gaz à effet de serre sont le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et le protoxyde d'azote (N2O). Sur 
une période de 100 ans, 1 kg de méthane libéré dans l'atmosphère réchaufferait la terre 25 fois plus que 1 kg de dioxyde 
de carbone. Bien que la combustion du CH4 émette également du CO2 dans l'atmosphère, la capture du CH4 dans l'eau du 
lac avant qu'il ne s'évapore à l'air libre pourrait être une mesure bénéfique du point de vue du changement climatique. Les 
sources d'énergie actuelles exploitées dans le bassin sont indiquées ci-dessous par ordre croissant de production de GES. 

Hydroélectricité  

Dans le bassin, l'énergie hydroélectrique est produite dans le cadre de projets au fil de l'eau, avec peu ou pas de stockage 
derrière les barrages. Ces systèmes ont des émissions de gaz à effet de serre très faibles. Le potentiel hydroélectrique du 
bassin de la rivière Ruzizi est estimé à environ 666 MW, tandis que le bassin du Kivu pourrait ajouter 15 MW 
supplémentaires, portant le potentiel total à 681 MW. Actuellement, l'hydroélectricité produit 30 % de la demande 
d'électricité du réseau rwandais. Au Burundi, le développement de l'hydroélectricité pourrait porter le taux d'électrification 
national à 35%.  

Du méthane à l'électricité 

On estime que le méthane du lac Kivu a la capacité de produire 700 MW d'électricité sur une période de 55 ans. Un accord 
entre le Rwanda et la RDC garantit une répartition équitable des 60 milliards de m³ de CH4 estimés. Le Rwanda a commencé 
l'exploitation du gaz méthane pour la production d'électricité et sa distribution dans le réseau national. Le projet KivuWatt 
est déjà opérationnel depuis 2016 (capacité de 26 MW) et la centrale Symbion / Shema Power est actuellement en 
construction (56 MW prévus). Le méthane est un puissant gaz à effet de serre qui, s'il était émis dans l'atmosphère à la 
suite d'une activité sismique ou humaine, entraînerait une éruption limnique et une catastrophe humaine et 
environnementale autour du lac. 

Pétrole 

Étant donné que le bassin d'Albert et du Tanganyika sont tous deux riches en pétrole, on pense que le bassin du lac Kivu 
pourrait également être une source importante de pétrole. La RDC et le Rwanda ont signé un accord en 2017 pour une 
exploration pétrolière débutant en 2018 du côté rwandais avec une série de forages à faible profondeur et des tests 
géochimiques. En 2021, le parlement rwandais a accordé 1,038 milliard de Rwf pour une exploration plus poussée par le 
biais d'une étude sismique 2D, qui a ensuite été retardée en raison de la pandémie COVID 19. Si l'enquête s'avère positive, 
des forages exploratoires pourraient suivre. 

De la tourbe à l'électricité 

Les tourbières sont un type de zones humides qui jouent un rôle essentiel dans la prévention et l'atténuation des effets du 
changement climatique, la préservation de la biodiversité, la réduction des risques d'inondation et l'approvisionnement en 
eau potable. Les tourbières jouent un rôle important dans les efforts déployés au niveau mondial pour lutter contre le 
changement climatique et atteindre d'autres objectifs de développement durable. Leur protection et leur restauration sont 
essentielles dans la transition vers une société à zéro carbone. Dans le bassin, les tourbières sont encore exploitées pour la 
production d'électricité dans des centrales de transformation de la tourbe en électricité. L'ouverture d'une tourbière à 
l'exploitation peut libérer environ 43 tonnes de CO2 / ha / an. À cela s'ajoute le CO2 libéré lors de la combustion de la 
tourbe. Un exemple à Gishoma, dans le district de Ruzizi au Rwanda, est un projet de transformation de la tourbe en 
électricité de 15 MW. Le volume annuel total de tourbe brûlée est de 42.000 tonnes/an pour la production, exploitant une 
tourbière de 150 hectares, estimée satisfaire environ 10 ans d'extraction de tourbe. 

Parmi les quatre sources d'énergie citées, la transformation de la tourbe en électricité est probablement celle qui fournit 
le plus d'emplois : pendant la saison sèche, de mai à août, l'extraction de la tourbe et la transformation de la tourbe en 
électricité emploient environ 4 000 ouvriers. 

 

Les projets prévus et en cours de la PS 1 sont présentés ci-dessous :
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Tableau 4 : Projets prévus et en cours dans le bassin dans le cadre de la PS 1 

PS 1 : Adaptation et atténuation des impacts du changement climatique dans le bassin 
Les écosystèmes et les sociétés humaines sont suffisamment résilients pour s'adapter aux effets du changement et de la variabilité climatiques, et des mesures d'atténuation visant 
à réduire les émissions de GES dans les systèmes énergétiques et autres systèmes de production sont définies et mises en place 
Action Résultat dans le bassin Projet Institutions de mise en 

œuvre et de 
financement 

Budget et 
période 

Adaptation et augmentation de la résilience 
Accroître la résilience des moyens de 
subsistance, réduire les émissions de CO2, 
renforcer les capacités en matière 
d'aménagement intégré du territoire et 
augmenter l'étendue et l'intégrité des 
écosystèmes forestiers dans la CND. 

- Intégration de l'adaptation au 
climat dans la planification intégrée 
de l'utilisation des terres, 
- Gestion et la restauration des 
paysages forestiers 

"Renforcer la résilience des communautés 
vulnérables à la variabilité climatique dans la 
région de la ligne de partage Congo-Nil (CND) au 
Rwanda par la restauration des forêts et des 
paysages". 

Ministère de l’Environnement 
(R)  
Fonds vert pour le climat  
 

36 M U$ 
 
2023 - 2028 

Adapter et promouvoir des approches 
paysagères pour une agriculture résiliente au 
climat et préserver les investissements en 
aval pour une résilience climatique accrue de 
la communauté. 

- Introduction et promotion de 
pratiques améliorées à l'échelle de 
l'exploitation, développement de la 
chaîne de valeur des cultures à haute 
valeur ajoutée et production et 
gestion des connaissances.  
- Promotion des pratiques de 
conservation des sols et de l'eau,  
- Mesures incitatives pour la 
conservation des sols et de l'eau 

"Investissements dans la production alimentaire à 
l'épreuve du climat à Imbo (plaine de la Ruzizi) et 
Moso". 

Centre pour le 
développement durable de 
l'Afrique (ASCENT),  
Plateforme pour la sécurité 
alimentaire et le 
développement rural de 
l'Imbo/Mosso (PNSADR-IM) 
(Programme mondial pour 
l'agriculture et la sécurité 
alimentaire) 

32 M U$ 
 
2020 - 2025 

Améliorer l'accès aux services de base, 
accroître la résilience et renforcer la 
planification et la gestion urbaines intégrées 
dans la ville de Kigali et les six villes 
secondaires du Rwanda. 

- Appui aux villes secondaires : 
Infrastructures et prestation de 
services, et développement des 
capacités institutionnelles à Rusizi et 
Rubavu  
- Développement des capacités 
institutionnelles au niveau national,  

"Projet de développement urbain du Rwanda II" Ministère rwandais pour 
l’infrastructure, REMA 
Banque mondiale 

175 M U$ au total 
 
2020 - 2025 

Atténuation et réduction des GES 
Apporter des transformations significatives 
du secteur de l’électricité au Burundi, en RDC 
et au Rwanda 

- 147 MW d’énergies renouvelables 
disponibles 
- Contribution financière aux 
aménagements hydroélectriques de 
Ruzizi III,  
- Amélioration du cadre institutionnel 

Centrale hydroélectrique de Ruzizi III (147 MWe) CEPGL mise en œuvre par 
EGL  
(contributions financières 
supplémentaires de la BAD, 
de la BM, de l'UE...) 

641 M U$ 
 
Disponible à partir de 
2024 
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et du commerce régional au bénéfice 
des pays de la CEPGL  
- Appui institutionnel pour la gestion 
de projet 

Contribuer au développement 
socioéconomique des populations dans la 
sous-région des pays des Grands Lacs 
(Burundi, RDC, Rwanda) grâce à une plus 
grande disponibilité de l'énergie à un coût 
abordable et à réduire la part d’énergie 
thermique dans le mix énergétique des pays 
concernés 

- 287 MW d’énergies renouvelables 
disponibles 
- Contribution financière aux 
aménagements hydroélectriques de 
Ruzizi III,  
- Amélioration du cadre institutionnel 
et du commerce régional au bénéfice 
des pays de la CEPGL 
- Appui institutionnel pour la gestion 
de projet 

Projet hydroélectrique Ruzizi IV (287 Me) CEPGL mise en œuvre par 
EGL  
(contributions financières 
supplémentaires de la BAD, 
de la BM, de l'UE...) 

625 M U$ 
 
Disponible à partir de 
2023 
 
 

Contribuer au développement socio-
économique du bassin versant du lac Kivu. 

56MW d'électricité produite dans le 
bassin versant du lac Kivu grâce au 
méthane du lac 

Shema Power Lake Kivu Limited (SPLK Ltd) Project, 
Kivu56 

 200 M U$ 
 
Disponible à partir de 
2022 

Contribuer au développement socio-
économique du bassin versant du lac Kivu. 

- La première phase de ce projet 
consiste à alimenter trois groupes 
électrogènes afin de produire 26 MW 
d'électricité pour le réseau local.  
- Deuxième phase : neuf groupes 
électrogènes supplémentaires de 75 
MW pour une capacité totale de plus 
de 100 MW. 

KivuWatt / Contour Global  128 M U$ 
Phase 1 en opération 

Améliorer l'approvisionnement en énergie et 
soutenir le développement socio-
économique de la province de Cibitoke, au 
Burundi 

Ajout d'une capacité de production 
supplémentaire de 8 MW au réseau 
national burundais 

Projet hydroélectrique KAGU 006 (8 MWe) Ministère de l’Énergie et des 
Mines (B)  
Partenariat public-privé avec 
Swedenergy 

60 M U$ 
 
Disponible à partir de 
2023 
 

Améliorer l'approvisionnement en énergie et 
soutenir le développement socio-
économique de la province de Cibitoke, au 
Burundi. 

20 MW ou énergie renouvelable 
disponible 

Construction du barrage hydroélectrique Kabu-16 
dans la province de Cibitoke 

Ministère de l’Énergie et des 
Mines (B)  
 

86 M U$ 
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En plus des actions présentées dans le tableau, des activités prioritaires plus petites et à gain rapide 
ont été identifiées lors des discussions avec les parties prenantes pour le PS 1. Ces activités 
pourraient être réalisées avec l’appui de l’ABAKIR et, si elles sont conçues, financées et mises en 
œuvre correctement, elles auraient un impact visible évident. Les actions à gains rapides pour la 
PS 1 comprennent : 

 Développement d'un plan de préparation aux catastrophes et de réduction des risques pour 
le bassin.  

Le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi est sujet à des risques naturels, notamment des 
glissements de terrain, des inondations, des crues soudaines, des sécheresses, des 
tremblements de terre, des éruptions volcaniques et la menace d'une libération soudaine de 
méthane du lac Kivu (éruption limnique). Au cours des dernières décennies, la fréquence et 
l'intensité des catastrophes naturelles, en particulier les inondations, les glissements de 
terrain et les sécheresses, ont augmenté dans la région et augmenteront encore sous 
l'influence du changement climatique. Le bassin doit donc investir dans la préparation, plutôt 
que d'attendre la prochaine catastrophe. 

Le plan de préparation aux catastrophes devrait consister en un ensemble de mesures prises 
par les gouvernements, les organisations, les communautés ou les individus pour mieux 
anticiper, répondre et faire face aux conséquences immédiates d'une catastrophe, qu'elle 
soit d'origine humaine ou causée par des risques naturels. L'objectif est de réduire les pertes 
en vies humaines et en moyens de subsistance. 

 Introduction de l'agriculture intelligente dans le bassin 
L'agriculture intelligente face au climat (AIC) est une approche intégrée de la gestion des 
paysages - terres cultivées, bétail, forêts et pêcheries - qui permet de relever les défis 
interdépendants de la sécurité alimentaire et du changement climatique24 et, si possible, de 
le contrecarrer en réduisant les émissions de gaz à effet de serre, tout en tenant compte de 
l'accroissement de la population pour assurer la sécurité alimentaire.  L'accent n'est donc 
pas simplement mis sur l'agriculture durable, mais aussi sur l'augmentation de la productivité 
agricole. L’AIC repose sur trois piliers : l'augmentation de la productivité et des revenus 
agricoles, l'adaptation et la résilience au changement climatique, et la réduction et/ou la 
suppression des émissions de gaz à effet de serre de l'agriculture. Cette approche s'inscrit 
parfaitement dans le processus de la GIRE et du WEF-Nexus proposé pour le bassin. Les 
activités initiales pourraient s'appuyer sur les initiatives en cours dans le bassin versant de 
Sebeya, les projets financés par la Banque mondiale dans la plaine de la Rusizi et le travail 
soutenu par le One Acre Fund25. 

 Renforcer le développement de sources d’énergie neutres en dioxyde de carbone / à faible 
émission de CO2 dans le bassin  
En plus des grands projets de production d'électricité, cette activité pourrait inclure l'étude et 
la proposition de sources d'énergie pour les infrastructures décentralisées (centres de santé, 
écoles, bâtiments communaux) ainsi que des mesures visant à réduire ou à remplacer le 
bois comme source d'énergie pour la cuisson des aliments dans les foyers du bassin. Cela 
pourrait inclure un soutien supplémentaire aux travaux en cours pour produire du gaz naturel 
comprimé pour la cuisine à partir des réserves de gaz du lac Kivu (par GasMeth Energy) et 
des études sur la production d'énergie géothermique. 

 

 
24 Banque mondiale, 2021 : https://www.worldbank.org/en/topic/climate-smart-agriculture 
25 https://oneacrefund.org/work-with-us/rwanda/ 
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3.5 PS 2 : Assurer la disponibilité de l'eau pour le développement socio-
économique et préserver la sécurité de l'eau, de l'énergie et de l'alimentation 

Objectif de la PS 2 : L'amélioration des connaissances sur la disponibilité et l'état des ressources 
en eau permet une approche de gestion compétente qui tient compte des interactions, des synergies 
et des compromis entre l'eau, l'énergie et l'alimentation pour le développement socio-économique. 

La population actuelle du bassin est d'environ 11 millions d'habitants26, dont près de 2/3 en RDC. 
Les estimations actuelles pour 2050 situent la population du bassin à plus de 27 millions de 
personnes (dont les 2/3 se trouvent en RDC27). L'agriculture étant la principale source de revenus 
pour plus de 80 % de la population du bassin, la gestion de l'eau est essentielle pour garantir la 
disponibilité d'une quantité suffisante d'eau, de qualité appropriée afin de préserver les moyens de 
subsistance dans ce secteur (ainsi que dans d'autres secteurs dépendants de l'eau tels que 
l’approvisionnement en eau des ménages, le tourisme (voir encadré 3), la pêche, etc.), tandis que 
la protection de l'eau et la gestion de l'assainissement et des eaux usées sont nécessaires pour 
protéger à la fois l'environnement et la santé humaine. L'eau permet également le transport de 
passagers et de marchandises entre la RDC et le Rwanda sur le lac Kivu, ouvrant ainsi les marchés 
et facilitant le commerce régional (voir encadré 4). Tous ces différents usages ont un impact sur la 
qualité de l'eau. 

La qualité des eaux de surface est un problème majeur dû à l'érosion massive dans le bassin, avec 
une valeur moyenne de perte de sol d'environ 100 t/ha/an dans le bassin, générant une turbidité 
élevée et généralisée dans la plupart des cours d'eau du bassin. Les phénomènes de transport de 
sédiments dans les cours d'eau et d'accumulation de sédiments, constituent le problème majeur du 
bassin. Outre l'altération de la qualité des eaux de surface due à l'érosion et au transport massif de 
sédiments vers les rivières et le lac Kivu, les ressources en eau du bassin sont également menacées 
par diverses formes de pollution liées à l'urbanisation et à l'industrialisation, notamment dans les 
grandes villes comme Bukavu ou Goma. Les autres menaces sur la qualité des ressources en eau 
du bassin proviennent principalement des rejets miniers et industriels. Au niveau agricole, si 
l'utilisation d'engrais chimiques et de produits phytosanitaires est globalement modérée dans le 
bassin, leur utilisation peut être localement plus importante (notamment dans les grandes 
exploitations de la plaine de la Ruzizi) et peut entraîner une pollution des eaux de surface et 
souterraines dans cette zone. L'amélioration de la qualité de l'eau et de son suivi est l'objectif du 
projet financé par la BAD/le FEM « Projet de gestion de la qualité de l'eau dans le bassin du lac Kivu 
et de la rivière Rusizi » dont le démarrage est prévu en 2023. 

Pour répondre aux besoins variés des différents secteurs utilisateurs d'eau, il est essentiel de 
pouvoir gérer les ressources disponibles de manière appropriée. Pour améliorer la gestion de l'eau 
et ainsi préserver le développement socio-économique, une meilleure connaissance des ressources 
est nécessaire. La TDA a souligné la faible disponibilité des données dans le bassin, recommandant 
en priorité d'améliorer les réseaux de surveillance hydrométriques, et des eaux souterraines ainsi 
que la surveillance de la qualité de l'eau. 23 nouveaux sites pour les stations hydrométriques sont 
proposés dans la TDA28, avec deux stations prioritaires à installer sur la Petite Ruzizi au Burundi et 
sur la Ruzizi, à la sortie du lac Kivu, pour améliorer considérablement la qualité des modèles de 
bilan hydrique. Le transfert et la gestion des données des stations sont nécessaires, tout comme 
l'analyse et le suivi des données par les autorités nationales et régionales compétentes qui 
fournissent des informations aux principales parties prenantes et permettent de prendre des 

 
26 En 2020, 7,5% de la population de la RDC, 14,3% de la population du Burundi et 19,3% de la population du Rwanda vivaient dans le 

bassin. 
27 Etude de référence du basin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, 2021 
28 Etude de référence du basin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, 2021, Tableau 23, page 79 
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décisions de gestion. Le partage des données à travers le bassin entre les États membres est 
essentiel pour la planification et la gestion des ressources. La situation idéale à l'avenir serait une 
base de données centralisée maintenue par l’ABAKIR, avec des mises à jour régulières et un accès 
aux parties prenantes. 

Les décisions de gestion prises sur la base des données disponibles devraient chercher à renforcer 
les synergies déjà présentes entre la production alimentaire, la production d'énergie et la gestion 
des ressources en eau dans le bassin afin d'équilibrer les différents objectifs et intérêts des 
utilisateurs des ressources - tout en maintenant l'intégrité des écosystèmes du bassin. Une 
approche Nexus eau-énergie-alimentation est donc pertinente. Cette approche se concentre sur les 
interdépendances entre ces trois secteurs et sur la nécessité de créer des synergies et de réguler 
des compromis équitables entre les utilisations concurrentes des ressources. Elle est 
particulièrement pertinente dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, qui est caractérisé d'une 
part par une croissance démographique importante, ce qui signifie que les besoins en eau de la 
population augmentent, et d'autre part par un développement économique basé à la fois sur 
l'agriculture et la production d'énergie (hydroélectricité et gaz). 

En plus des mesures visant à améliorer la collecte et la gestion des données pour une meilleure 
planification des ressources en vue du développement socio-économique, ce PS comprend 
également des actions directes pour améliorer les moyens de subsistance de la population du 
bassin. Avec près de 9 millions de personnes dans le bassin dépendant de l'agriculture, ces actions 
visent pour la plupart à renforcer la productivité agricole. 
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Encadré 3 : Potentiel touristique pour le développement socio-économique 

Le bassin est situé dans la branche occidentale du système de rift est-africain, caractérisé par des volcans actifs et 
dormants, avec plus de 70 sources chaudes sur la crête du lac Kivu et dans la plaine de la Ruzizi, avec un potentiel 
de développement de stations thermales. Malgré la densité de l'habitat urbain et la pression exercée sur les 
ressources halieutiques, terrestres, forestières et humides, le lac Kivu et le bassin de la rivière Ruzizi conservent un 
énorme potentiel touristique grâce à leurs paysages à couper le souffle et à leur biodiversité, avec trois forêts ayant 
le statut de sites du patrimoine naturel mondial de l'UNESCO : le parc national des Virunga et le parc national de 
Kahuzi-Biega en RDC et le parc national de Gishwati-Mukura au Rwanda. 

La principale concentration d'infrastructures touristiques se trouve dans la partie nord du bassin du lac Kivu, dans 
les villes de Goma et Rubavu, et dans la partie est du bassin, dans les districts de Karongi et Rutsiro au Rwanda. 
Grâce à l'existence d'infrastructures de transport aérien et routier, à une capacité hôtelière considérable et à la 
proximité du parc des Volcans-Virunga-Bwindi, la région attire chaque année un nombre considérable de touristes 
internationaux. La valeur annuelle directe potentielle du tourisme de gorille pour le seul Parc des Virunga a été 
estimée à 30 millions USD. La partie sud du lac (ville de Bukavu et ville de Rusizi) est moins développée pour les 
touristes. Un nombre limité d'installations récréatives pour le tourisme culturel et l'écotourisme sont situées sur 
les rives du lac Kivu. Bukavu et Rusizi offrent un nombre limité d'hôtels de différentes classes. 

Pour le secteur de l'écotourisme, la pénurie de personnel qualifié est considérée comme un défi, en particulier de 
personnel parlant français, anglais et kiswahili.  
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Encadré 4 : Navigation sur le lac Kivu 

 

 
 

 

Le transport de marchandises et de personnes est un service essentiel sur le lac Kivu et est généralement bien 
développé du côté de la RDC pour les passagers, avec de multiples services de ferry entre Bukavu et Goma. Des 
projets sont également prévus pour un service de transport maritime professionnel également du côté rwandais.  

Le transport par eau à travers le lac facilite l'accès au marché pour les marchandises de part et d'autre. Le marché 
transfrontalier de Nyamasheke, du côté rwandais du lac, est un exemple d'installation commerciale, principalement 
pour les produits agricoles entre la RDC et le Rwanda. Les installations d'accostage dans des endroits tels que 
Kalehe, du côté de la RDC, pourraient être développées pour répondre à l'augmentation du transport fluvial.  

Les ports de la RDC comme Bukavu et Goma sont raisonnablement bien développés pour permettre le transport 
de personnes et de marchandises. L'Agence Rwandaise de Développement des Transports (RTDA) a identifié le 
transport fluvial au Lac Kivu comme un mode de transport supplémentaire sûr et efficace, pour lequel quatre ports 
sont actuellement en cours de développement à Rubavu, Karongi, Rusizi, et Nkora. Chacun de ces ports comprendra 
une ou deux jetées, un poste d'immigration, un terminal de passagers, des installations de stockage (frais) et des 
installations pour la navigation et les systèmes de sécurité. Ces activités visent à réglementer les douanes, les 
passagers et la manutention des marchandises, et à faire respecter les normes de sécurité pour les opérateurs (de 
ferry). 

Ces activités contribuent à l'objectif plus large de permettre des points d'accès pour le commerce transfrontalier 
sur le lac Kivu entre les ports congolais et rwandais, avec une augmentation significative du petit et moyen 
commerce entre les villes sur le lac.  

La RDC dispose déjà d'une réglementation solide pour le transport maritime, notamment le code de navigation, 
avec des qualifications minimales requises pour être capitaine de bateaux de différentes capacités. Une 
réglementation similaire est en cours d'élaboration pour le Rwanda, où jusqu'à présent, la conduite d'un bateau 
n'a pas nécessité de formation spécifique ou n'a pas été soumise à une réglementation. Avec l'augmentation prévue 
du transport de marchandises et de passagers sur le lac, il est nécessaire d'harmoniser la réglementation du 
transport sur le lac, y compris la certification des marins qui travailleront à bord des bateaux et navires existants et 
nouveaux. 
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Tableau 5 : Projets prévus et en cours dans le bassin dans le cadre de la PS 2 

PS 2 : Assurer la disponibilité de l'eau pour le développement socio-économique et préserver la sécurité de l'eau, de l'énergie et de l'alimentation 
L'amélioration des connaissances sur la disponibilité et l'état des ressources en eau permet une approche de gestion compétente qui tient compte des interactions, des synergies et 
des compromis entre l'eau, l'énergie et l'alimentation pour le développement socio-économique. 
Action Résultat Projet Institutions de mise en 

œuvre et de 
financement 

Budget et 
période 

Appui au développement socio-économique 
Accroitre la productivité agricole, améliorer 
la transformation et la commercialisation du 
riz, du maïs et du lait dans la région de l'Imbo 
et renforcer l'intégration régionale 

1/ Amélioration de la productivité et 
de la production des petits exploitants 
agricoles, 
2/ Soutien aux investissements dans 
le secteur agro-alimentaire et à 
l'établissement de liens avec les 
marchés, 
3/ Intégration institutionnelle, 
acquisition de connaissances et 
diffusion de l'information au niveau 
régional - Gestion de projet et appui 
institutionnel 

Projet Régional de Développement Agricole 
Intégré dans les Grands Lacs (PRDAIGL) 

Ministère de 
l’Environnement, de 
l’Agriculture et de l’Élevage 
(B) 
Banque mondiale 

75 M U$ 
 
2017 - 2022 
 

Augmenter la productivité et la 
commercialisation de l'agriculture dans des 
zones ciblées et améliorer l'intégration 
régionale agricole et fournir une réponse 
immédiate et efficace en cas de crise ou 
d'urgence éligible. 

1/ Augmentation de la productivité et 
de la production de certaines chaînes 
de valeur dans des zones ciblées des 
provinces du Sud-Kivu et du 
Tanganyika. 
2/ Développement du secteur agro-
industriel privé,  
3/ Amélioration de l'intégration 
régionale effective grâce à un 
environnement favorable à la 
coopération régionale et à la gestion 
conjointe des ressources naturelles et 
à un programme régional de 
recherche agricole pour le 
développement (R4D). 

Projet de développement agricole intégré dans la 
région des Grands Lacs (PICADL) 

Ministère de l’Agriculture 
(RDC) 
Banque mondiale 

150 M U$ 
 
2019 - 2022 
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Renforcer les liens entre l'eau, l'énergie, 
l'alimentation et les écosystèmes (WEFE) et 
la résilience climatique le long des rivières 
Koko (Rwanda) et Lwiro (RDC) du bassin du 
lac Kivu grâce à des entreprises 
communautaires basées sur la nature, 
championnes du changement durable. 

1/Etablir des groupes 
communautaires basés sur la nature 
et renforcer leurs capacités en 
matière de gestion et de direction de 
groupe et de planification 
participative,  
2/Améliorer la résilience 
environnementale par une gestion 
durable de l'eau, des forêts et des 
terres,  
3/Appuyer le développement des 
entreprises de production de la 
chaîne de valeur de l'agriculture et de 
la pêche et la création de liens avec le 
marché et  
4/Pratiques de transformation et 
inspirer les autres pour la durabilité. 

Renforcer les liens entre l'eau, l'énergie, 
l'alimentation et les écosystèmes (WEFE) et la 
résilience climatique le long des rivières Koko 
(Rwanda) et Lwiro (RDC) du bassin du lac Kivu 
grâce à des entreprises communautaires basées 
sur la nature. 

Albertine Rift Conservation 
Society (ARCOS) 
ABAKIR 
GIZ / UE 

120.000 euros 
 
Juin 2022 

Renforcement des capacités des petits 
exploitants et mise en œuvre d'options 
appropriées en matière d'agroforesterie et 
de gestion de l'eau pour réduire l'érosion des 
sols et améliorer la sécurité alimentaire, 
hydrique et énergétique dans la zone de 
mise en œuvre et le district de Kalehe en 
RDC 

1/Les meilleures pratiques de gestion 
des sols et de l'eau sont pilotées pour 
stabiliser les paysages touchés par 
l'érosion et restaurer la fertilité des 
exploitations agricoles dégradées,  
2/Production de fruits pour améliorer 
la nutrition et générer des revenus 
pour les petits exploitants agricoles.  
3/Amélioration de la capacité des 
petits exploitants agricoles à lutter 
contre la dégradation des sols, à 
améliorer la productivité des 
exploitations et à générer des 
revenus à partir de la production de 
fruits,  
4/La mise à l'échelle des exemples de 
réussite 

Pilotage de la gestion des bassins versants à 
Rutsiro-Rwanda et Kalehe-RDC pour la résilience 
au changement climatique et l'amélioration des 
moyens de subsistance des petits exploitants 
agricoles dans le bassin du lac Kivu. 

World Agroforestry (ICRAF) 
ABAKIR 
GIZ / UE 

140.000 euros 
 
Août 2022 

Atténuation de l'insécurité et de l'instabilité 
par le développement économique local et 
l'accès aux marchés sur la base de la gestion 
intégrée des ressources en eau et de 
meilleures pratiques agricoles, en appliquant 
une approche de développement de la 

Contrats de location de terres à long 
terme et réduction des conflits liés à 
la terre ; systèmes agricoles résilients 
; chaînes de valeur et systèmes de 
marché inclusifs et rentables dans 5 
territoires du Nord-Kivu (Rutshuru, 

Transition pour un développement inclusif dans 
l'Est du Congo 

Consortium composé de ZOA, 
Agriterra et VNGI 
 
Royaume des Pays-Bas 

30 millions d’euros 
 
2021 - 2025 
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chaîne de valeur. Nyaragongo, Masisi) et du Sud-Kivu 
(Kalehe et Uvira). 

Améliorer la qualité de l'eau, les services 
environnementaux et économiques et les 
pratiques du lac Kivu par une meilleure 
coopération transfrontalière. 

Promotion de mesures 
d'investissement et d'incitation 
visant à assurer la sécurité de l'eau, 
tant sur le plan de la qualité que de la 
quantité et de la disponibilité. 

Gestion de la qualité de l'eau du bassin du lac Kivu 
et de la rivière Rusizi 
Composante 3 : Fournir des investissements 
catalytiques dans le lien eau-alimentation-énergie 

ABAKIR 
BAD / FEM 

12,7 M U$ 
 
2023 - 2027 
 

Suivi des ressources 
Suivi quantitatif du lac Tanganyika dans le 
contexte du changement climatique 

1/ Un outil de suivi de la quantité 
d'eau dans le lac Tanganyika et son 
bassin versant est développé et 
testé. 
2/ Les impacts liés à l'évolution des 
composantes hydrologiques du Lac 
Tanganyika et de son bassin versant à 
court et long terme sont anticipés. 

Projet LATAWAMA, phase II 
Gestion de l’eau du lac Tanganyika  

ENABEL 
LTA 

27 millions d’euros 
2023 – 2028 



Développement d’un plan d’action stratégique pour le bassin Juillet 2022 
du lac Kivu et de la rivière Ruzizi et son autorité du bassin, ABAKIR 
 

AHT GROUP GmbH 30 

En plus des actions présentées dans le tableau, des activités prioritaires plus petites et à gain rapide 
ont été identifiées lors des discussions avec les parties prenantes pour le PS 2. Ces activités 
pourraient être réalisées avec le soutien de l’ABAKIR et, si elles sont conçues, financées et mises 
en œuvre correctement, elles auraient un impact visible évident. Les actions à gains rapides pour 
le PS 2 comprennent : 

 Améliorer le réseau de surveillance des eaux du bassin sur la base des recommandations 
du TDA, en commençant par les deux stations prioritaires identifiées pour la Petite Ruzizi au 
Burundi et sur la Ruzizi, à la sortie du Lac Kivu (priorité) 

 Appuyer le développement d'un plan directeur du tourisme, en se concentrant initialement 
sur une zone clé d'importance touristique dans le bassin (par exemple, les sites du 
patrimoine de l'UNESCO). 

 Introduction de l'agriculture de conservation/régénérative et de l'agroforesterie pour 
préserver la fertilité déclinante des sols dans le bassin, en s'appuyant sur l'expérience 
générée par les projets pilotes avec l'ICRAF et ARCOS, soutenu par ABAKIR et la GIZ. 

 - Restauration du paysage, réparation des terrasses, réduction des glissements de terrain, 
régulation des plaines d'inondation en s'appuyant sur l'expérience acquise dans le cadre des 
projets pilotes avec l'ICRAF et ARCOS, soutenu par ABAKIR et la GIZ ; 

 Sauvegarder la production d'hydroélectricité sur la rivière Ruzizi / Rusizi par une meilleure 
gestion des déchets solides et des activités d'économie circulaire, en particulier dans et 
autour de Bukavu. 

 Améliorer la collecte des eaux de pluie et les pratiques de stockage de l'eau.  
 Renforcer les capacités pour une utilisation efficace de l'eau 

 

3.6 PS 3 : Préserver et protéger l'environnement et la santé des écosystèmes 
Objectif de la PS 3 : Les habitats essentiels sont protégés et les écosystèmes sont stabilisés et 
restaurés par des mesures de conservation et des pratiques de gestion durable des terres. 

La protection et la préservation de l'environnement du bassin sont inscrites à l'article 9 de la 
Convention internationale de 2014 pour la GIRE du bassin du lac Kivu et de la Ruzizi, les États 
membres ayant signé une série d'engagements allant de l'élaboration de mesures juridiques, 
administratives et techniques appropriées à la définition des débits environnementaux dans la Ruzizi 
et des niveaux d'eau dans le lac Kivu. La déforestation des pentes abruptes, l'érosion et la 
sédimentation des sols et la dégradation de l'environnement aquatique sont autant de problèmes 
urgents qui relèvent de cette priorité stratégique. 

Tous les parcs de la région possèdent une richesse unique et endémique de biodiversité qui en fait 
des sites d'importance mondiale. À ce titre, trois massifs forestiers ont le statut de site du patrimoine 
naturel mondial de l'UNESCO, à savoir le parc national des Virunga, le parc national de Kahuzi-
Biega et le parc national de Gishwati-Mukura au Rwanda. Le complexe des parcs nationaux des 
Virunga-Volcans-Mgahinga génère des revenus annuels estimés à près de 9 millions de dollars US 
par an pour les trois parcs, principalement en raison de la biodiversité qu'ils abritent (par exemple, 
des espèces menacées comme le gorille de montagne). 

La biodiversité aquatique est faible dans le lac Kivu, en raison de son origine récente, de son 
isolement relatif, de sa forte salinité et de sa grande activité tectonique. Pourtant, le lac reste le 
centre de production de poisson le plus important du Rwanda, représentant 44,9 % de la production 
nationale totale de poisson en 2020 (16 194 tonnes sur 36 047 tonnes), selon les données du 
ministère de l'Agriculture29. Les membres de la Coopérative des Pêcheurs de Isambaza du Lac Kivu 

 
29 https://www.infonile.org/en/2021/08/rwanda-the-fish-less-country/ 
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(COPILAC) signalent toutefois une diminution des stocks dans le lac et, en l'absence de meilleures 
informations, lient ce phénomène aux infrastructures d'extraction du méthane. Les problèmes de 
surpêche et éventuellement de pollution grave et localisée de l'eau sont peut-être plus directement 
responsables. De nombreux centres commerciaux (marchés) et stations piscicoles présents dans 
le bassin contaminent les ressources en eau par le biais de rejets incontrôlés d'eaux usées et de 
mauvaises conditions d'hygiène. Les activités minières artisanales à petite échelle répandues dans 
le bassin sont également des sources de pollution par les métaux lourds et peuvent contribuer à 
l'érosion et à la charge sédimentaire des rivières. Du côté rwandais du lac Kivu, on estime que 121 
stations de lavage de café rejettent des eaux usées dans les affluents du lac. En outre, le non-
respect des zones tampons environnementales requises autour du lac entraîne une pollution 
agricole. 

La TDA note que l'utilisation des terres dans le bassin a considérablement changé au cours des 
dernières décennies. En un quart de siècle, la superficie consacrée à l'agriculture a augmenté de 
29 %, au détriment des forêts et des prairies. Actuellement, 45 % du bassin est utilisé pour des 
activités agricoles, souvent sur des pentes raides, à l'exception de celles de la plaine de la Ruzizi. 
L'agriculture de subsistance à petite échelle dans le bassin joue un rôle important dans la 
satisfaction des besoins alimentaires des ménages agricoles. Cependant, le type de système de 
production agricole appliqué est de plus en plus caractérisé par une surexploitation des ressources 
naturelles, exacerbée par la croissance démographique et le changement climatique. La 
surexploitation conduit à la dégradation des sols, qui entraîne à son tour une diminution de leur 
productivité, compromettant ainsi la durabilité des systèmes de production agricole. 

Outre les sources ponctuelles de pollution plus localisées (usines de transformation alimentaire, 
cimenteries et usines pharmaceutiques), l'irrigation à grande échelle est pratiquée sur 59 000 ha au 
Burundi et en RDC dans la plaine de la Ruzizi. L'utilisation d'engrais et d'autres intrants agricoles 
peut entraîner une augmentation du niveau de nutriments et de polluants organiques, avec la 
possibilité d'une eutrophisation des masses d'eau en aval, y compris le lac Tanganyika.  

Les grandes agglomérations urbaines sont réparties dans tout le bassin, de la partie supérieure du 
bassin versant du lac Kivu à la plaine de la Ruzizi. Leur mauvaise gestion des eaux usées et des 
déchets solides a un impact direct sur la qualité de l'eau. Les sources géogéniques de contamination 
sont également présentes, notamment les dégagements gazeux dans le lac et les sources chaudes 
dans tout le bassin.  

Les mesures de protection de l'environnement et de la biodiversité doivent être encouragées du 
point de vue de la conservation des ressources en eau et de la gestion durable des ressources 
terrestres. Les zones à forte biodiversité doivent être maintenues en bon état. 
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Tableau 6 : Projets prévus et en cours dans le bassin dans le cadre de la PS 3  

PS 3 : Préserver et protéger l'environnement et la santé des écosystèmes 
Les habitats essentiels sont protégés et les écosystèmes sont stabilisés et restaurés par des mesures de conservation et des pratiques de gestion durable des terres. 
Action Résultat dans le bassin Projet Institutions de mise en 

œuvre et de 
financement 

Budget et 
période 

Réduire les menaces de pollution qui pèsent 
actuellement sur la zone littorale du lac Kivu 
et de la rivière Ruzizi 

1/La protection du bassin versant et 
littoral du lac Kivu et de la rivière 
Ruzizi par l’élaboration d’un plan de 
gestion des déchets. 
2/La restauration des végétaux 
aquatiques dans des endroits où ils 
ont été détruits. 
3/La connaissance des valeurs ou 
importances du service et biens 
fournis par le lac Kivu et la rivière 
Ruzizi, une fois bien protégés contre la 
pollution. 
4/La capacitation de la population 
riveraine et des autorités 
administratives locales sur la gestion 
et le recyclage des déchets. 
5/La mise en place d’un système de 
télédétection et SIG (système 
d’information géographique) qui 
cernera les zones sensibles à 
l’érosion et la mise en place des 
mesures de remédiation. 

Prévention de la Pollution et Gestion des Déchets 
du Lac Kivu, Bassin de Bukavu et sur la Rivière 
Ruzizi 

Université Officielle de 
Bukavu (UOB) 
ABAKIR 
GIZ / UE 

95 T U$ 
 
Août 2022 

Renforcer la coopération transfrontalière et 
la mise en œuvre du PAS de l’ALT par la 
cogestion durable de la pêche, la 
conservation de la biodiversité et la 
restauration des paysages dégradés dans 
certaines zones clés pour la biodiversité du 
lac Tanganyika. 

1/Un réseau régional de zones de 
pêche cogérées par les communautés 
est établi et mis en œuvre, et 
démontre son efficacité en tant que 
mécanisme viable pour la 
conservation durable, l'amélioration 
des moyens de subsistance et 
l'utilisation des ressources 

Conservation de la biodiversité, gestion durable des 
terres et renforcement de la sécurité de l'eau dans 
le bassin du lac Tanganyika 
(actif dans une partie du bassin du Kivu-Ruzizi) 

UNEP / FEM 60.7 M U$  
(14,7 M U$ du FEM) 
 
2022 – 2027 (?) 
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halieutiques du lac Tanganyika,  
2/ L'amélioration de la protection et 
de la fourniture de services 
écosystémiques à partir des zones 
centrales de conservation de trois 
zones protégées,  
3/L'adoption d'approches durables de 
récolte des ressources naturelles et 
de pratiques agricoles et d'élevage 
durables dans des villages ciblés des 
zones tampons des aires protégées 
contribue à réduire les pressions 
anthropiques sur les zones centrales 
de conservation de trois aires 
protégées,  
4/ L'amélioration de la coordination 
et du partage de l'information entre 
les pays riverains, l’ALT, les bailleurs 
de fonds et les autres parties 
prenantes clés conduit à des 
partenariats plus efficaces dans la 
mise en œuvre du PAS et des PAN. 

Promouvoir la conservation et la valorisation 
de la biodiversité et le développement socio-
économique durable et équitable au 
Burundi. 

Les services écosystémiques du 
bassin hydrographique de la rivière 
Rusizi sont protégés et valorisés. 

DUKINGIRE IBIDUKIKIJE - Conservation et 
valorisation des écosystèmes naturels et de leur 
biodiversité pour une croissance verte des 
communautés rurales au Burundi 

Burundian Agency for Watr 
and Sanitation in Rural Areas 
(AHAMR) 
EU 

20 millions d’euros 
 
2022 - 2027 

L'objectif principal du projet est de reboiser 
toutes les zones dénudées sur l'ensemble du 
territoire national afin de protéger les 
écosystèmes terrestres et les forêts. 

Ce projet contribue non seulement à 
la restauration du paysage, mais il a 
également apporté une valeur 
ajoutée dans la lutte contre les feux 
de brousse qui constituent un danger 
pour l'environnement. 

Projet de reboisement national « EWE BURUNDI 
URAMBAYE » 

Ministère des affaires 
intérieures, du 
développement 
communautaire et de la 
sécurité publique 
Ministère de la défense 
nationale et des anciens 
combattants 
Ministère de 
l'environnement, de 
l'agriculture et de l'élevage 
Ministère des Finances 

Volume financier à 
établir 
 
2018 - 2025 
 

Contribuer à la salubrité de la ville de Bukavu 
en transformant les déchets plastiques en 

Des processus de transformation et 
de commercialisation des déchets 

L'or dans nos poubelles : transformation des KivuTECH  
PNUD 

20.000 U$ 
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pavés plastiques comme pavés sont 
développés.  

déchets plastiques en opportunités d'emploi  
2022 (4 mois) 

Améliorer la qualité de l'eau, les services 
environnementaux et économiques et les 
pratiques du lac Kivu par une meilleure 
coopération transfrontalière. 

Amélioration de la qualité de l'eau et 
réduction de la pollution 

Gestion de la qualité de l'eau dans le bassin du lac 
Kivu et de la rivière Rusizi  
Composante 2 : Amélioration de la gestion de la 
qualité de l'eau 

ABAKIR 
AfDB / GEF 

8,6 M U$ 
 
2023 - 2028 
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En plus des actions présentées dans le tableau, des activités prioritaires plus petites et à gain rapide 
ont été identifiées lors des discussions avec les parties prenantes pour la PS 3. Ces activités 
pourraient être réalisées avec le soutien de l’ABAKIR et, si elles sont conçues, financées et mises 
en œuvre correctement, elles auraient un impact visible évident. Les actions à gain rapide pour le 
PS 3 comprennent : 

 Centres urbains : mesures pilotes visant à améliorer les systèmes d'assainissement 
autonomes ainsi que la collecte et le traitement des boues fécales pour les ménages à 
Bukavu et Goma 

 Sensibilisation des femmes urbaines à la relation de cause à effet entre l'utilisation des 
ressources au niveau des ménages et les déchets qui en résultent, et formation de 
responsables au sein de groupes de femmes travaillant sur cette question ; 

 Même activité que ci-dessus pour les femmes urbaines agissant en tant que vendeuses de 
poisson afin de favoriser la connaissance de l'importance du recyclage des déchets 
organiques issus de la transformation du poisson ; 

 Respect et protection des zones tampons : sensibilisation des communautés urbaines aux 
réglementations existantes pour éviter les constructions le long de la ligne de flottaison du 
lac ; 

 Recyclage et valorisation des déchets (promotion de l’économie circulaire) 
 Traitement des eaux de process des stations de lavage du café : 

Comme les eaux usées provenant du lavage du café ont généralement une DBO et une 
DCO très élevées, il est essentiel d'éviter que les effluents des stations de lavage du café 
n'entrent directement dans les affluents du lac ou de la rivière Rusizi. Un simple système 
naturel de purification de l'eau utilisant des filtres en roseau peut être une solution 
intéressante à ce problème, selon le contexte de la station de lavage. De telles installations 
de filtration peuvent coûter jusqu'à 3 000 USD par station.  

3.7 PS 4 : Développer les capacités des parties prenantes pour la gestion 
intégrée des ressources en eau 

Objectif de la PS 4 : Les parties prenantes sont conscientes de l'importance de la gestion de l'eau 
et des terres et du rôle qu'elles y jouent et prennent les mesures appropriées pour relever les défis 
qui se présentent à leur niveau. 

L'un des aspects qui différencie la GIRE des pratiques de gestion de l'eau plus conventionnelles et 
descendantes est l'implication des parties prenantes dans les processus de planification et de mise 
en œuvre. La participation des parties prenantes est essentielle à la GIRE. Fondamentalement, c'est 
une question d'éthique ; l'eau est nécessaire à la vie des gens et, par conséquent, ceux qui 
dépendent d'une ressource en eau devraient avoir le droit de participer aux décisions concernant 
sa gestion. La participation des parties prenantes à la planification permet d'éviter les erreurs de 
conception qui feraient échouer un projet en raison du contexte local. De plus, l'implication des 
parties prenantes dans la planification favorise l'appropriation et la responsabilité. En outre, une 
participation efficace des parties prenantes peut faciliter la communication et la résolution des 
conflits, et grâce à une participation active, les parties prenantes acquièrent une meilleure 
compréhension et se sentent concernées. 

La participation des parties prenantes à la gestion de l'eau et des terres dans le bassin est inscrite 
dans la Convention de 2014 pour la gestion intégrée des ressources en eau par le biais du principe 
de subsidiarité, qui exige que les problèmes soient traités au niveau approprié le plus bas. La 
participation des parties prenantes nécessite cependant une certaine capacité et une prise de 
conscience des parties prenantes. Un comportement et des pratiques appropriés des différents 
utilisateurs de l'eau et des autres acteurs clés intervenant dans le bassin sont essentiels pour la 
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gestion durable des ressources du bassin.  

Cette PS couvre donc toutes les mesures nécessaires pour sensibiliser, développer les capacités 
et affecter le changement de comportement pour améliorer les pratiques de gestion de l'eau (et des 
terres) parmi les parties prenantes. Actuellement, il n'y a pas d'efforts à l'échelle du bassin pour 
cibler les utilisateurs avec des campagnes d'information appropriées et/ou des mesures de 
développement des capacités pour améliorer la gestion des sols et de l'eau, bien que la plupart des 
projets en cours abordent cette question à un certain niveau (par exemple, dans le cadre des Plans 
d'Action Villageois d'Utilisation des Terres (VLUAP) de l'UICN, actuellement en cours de 
développement dans le sous-bassin de Sebeya, les utilisateurs développent directement leur plan 
local).  

Cette PS consiste donc en une série d'activités d'information, d'éducation et de communication (IEC) 
et de développement des capacités destinées aux différents groupes d'utilisateurs de l'eau et des 
ressources naturelles concernant les questions de gestion pertinentes pour leur environnement 
immédiat et la question plus large de la gestion intégrée au niveau des sous-bassins et des bassins. 
Les autorités provinciales, de district et communales méritent une attention particulière à cet égard 
en raison de leur responsabilité dans l'élaboration des plans de développement locaux et dans la 
réglementation de l'utilisation des terres, de l'eau et des ressources connexes. Leurs capacités 
doivent être développées pour leur permettre d'intégrer la GIRE dans leurs propres documents de 
planification. 

Actuellement, seuls deux projets interviennent dans le bassin dans ces domaines, présentés dans 
le tableau ci-dessous. 
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Tableau 7 : Projets prévus et en cours dans le bassin dans le cadre de la PS 4 

PS 4 :  Développer les capacités des parties prenantes pour la gestion intégrée des ressources en eau 
Les parties prenantes sont conscientes de l'importance de la gestion de l'eau et des terres et du rôle qu'elles y jouent et prennent les mesures appropriées pour relever les défis qui 
se présentent à leur niveau. 
Action Production dans le bassin Projet Institutions de mise en 

œuvre et de 
financement 

Budget et 
période 

Augmenter les moyens de subsistance et les 
bénéfices de la conservation dans les bassins 
versants de Sebeya (et d'autres) grâce à la 
restauration du paysage et à une meilleure 
gestion des ressources naturelles. 

Les terres, l'eau et les ressources 
naturelles connexes sont gérées 
efficacement et contribuent au 
développement socio-économique 
durable et à l'amélioration des 
moyens de subsistance, en tenant 
compte des flux environnementaux, 
des demandes en eau en aval et de la 
résilience au changement climatique, 
et en réduisant au minimum les 
catastrophes liées à l'eau. 

Restauration du paysage et gestion intégrée des 
ressources en eau de Sebeya et dans d'autres 
bassins versants 

Royaume des Pays-Bas 
RWB 
UICN 
SNV 
APEFARWAARI 
 

22 MILLIONS 
D'EUROS 
 
2019 - 2023 
 

Promouvoir l'utilisation équitable, le partage 
des avantages et l'atténuation des risques 
communs (prévention de la pollution) pour 
les eaux transfrontalières du lac Tanganyika 
et de son bassin. 

Élaboration d'un plan de gestion du 
bassin versant pour la section de la 
plaine de la Ruzizi au Rwanda 

La gestion des eaux du lac Tanganyika 
(LATAWAMA), phase I 

ENABEL 
LTA 

7 millions d’euros 
 
Fin septembre 2013 
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Les activités d'IEC et de renforcement des capacités doivent être planifiées et coordonnées de 
manière centralisée pour le bassin, par l’ABAKIR, afin d'assurer l'unité du message. Ceci établit un 
lien direct entre la PS 4 et la PS 5. Ce lien serait comblé par la mise en œuvre du plan de 
communication stratégique (PCS) existant de l’ABAKIR (2021), mais nécessitera que les capacités 
de l’ABAKIR soient d'abord développées pour superviser la mise en œuvre du plan, même si la mise 
en œuvre elle-même est externalisée.  Le PCS a effectué une première analyse des besoins 
d'information des différents groupes de parties prenantes, qui sert de base solide pour des 
évaluations ultérieures des besoins en capacités. 

En plus des messages décrits dans le plan de communication, les éléments supplémentaires d'une 
campagne d'IEC pourraient inclure : 

 Campagnes d'information : L'importance du suivi et de la gestion des données, la 
coordination de l'information et la disponibilité de l'accès pour les parties prenantes 
concernées, les politiques existantes, les directives, les plans, les règlements dans le bassin 
concernant la gestion des terres et de l'eau, etc. 

 Campagnes d'éducation : Mesures de protection des sols, agriculture régénérative, gestion 
locale de l'eau et des eaux usées, mise en œuvre de la GIRE au niveau des bassins et sous-
bassins, etc. 

 Campagne de communication : État du bassin (érosion des sols, ressources en eau, 
biodiversité, etc.), Qu'est-ce que la GIRE, Activités de communication et de visibilité pour 
l’ABAKIR (mandat, mission, vision), Qu'est-ce que le PAS ? Etc. 

Voici quelques exemples de projets à gains rapides que l’ABAKIR pourrait soutenir : 
 Sensibilisation et formation des agriculteurs et des coopératives sur les avantages des 

pratiques d'agriculture régénérative ;  
 Sensibilisation et conscientisation des communautés de pêcheurs de tout le bassin sur 

l'importance du respect des périodes de non-pêche sur l'ensemble du lac et l'application de 
pratiques de pêche durables ; 

 Activités de développement des capacités destinées aux différents groupes d'utilisateurs de 
l'eau et des ressources naturelles concernant les questions de gestion pertinentes pour leur 
environnement immédiat et la question plus large de la gestion intégrée au niveau des sous-
bassins et des bassins. 

 Création de comités de bassins et de sous-bassins versants et élaboration de plans de 
gestion des bassins et sous-bassins versants et de plans d'action pour les micro-bassins 
versants. 
 

3.8 PS 5 : Développer les capacités institutionnelles et organisationnelles de 
l'Autorité de Bassin 

Objectif de la PS 5 : L’ABAKIR est reconnue comme une autorité de coordination compétente pour 
toutes les interventions concernant la gestion de l'eau et des terres dans le bassin du lac Kivu et de 
la rivière Ruzizi et gère activement les informations et les données pertinentes provenant de 
l'ensemble du bassin. 

La GIRE dans le bassin du lac Kivu et de la Ruzizi, ainsi que l'élaboration et la supervision de la 
mise en œuvre du PAS nécessitent un organisme transfrontalier compétent au niveau du bassin, 
doté d'un mandat, d'une vision, d'une mission et d'objectifs clairs, et d'un personnel approprié (en 
profil et en nombre), ainsi que de ressources matérielles suffisantes. L'autorité de bassin doit 
reposer sur une base juridique et institutionnelle harmonisée. Grâce à la Convention de 2014 (article 
10), l’ABAKIR a été créée pour gérer de manière coopérative le bassin du lac Kivu et de la rivière 
Ruzizi, mais la non-ratification de la Convention (et la nature continuellement transitoire de l'autorité) 
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l'a privée de tout élan initial.  

L'autorité reste largement inconnue des acteurs du bassin, et dans sa forme transitoire actuelle, elle 
est loin de remplir les engagements pris par les États du bassin dans l'article 9 de la Convention. 
L'analyse organisationnelle de l’ABAKIR (2019)30 , a proposé des interventions clés prioritaires pour 
son développement organisationnel, notamment une approche globale du développement des 
capacités (avec un développement des capacités au niveau organisationnel, des compétences, de 
la coopération et de la politique) et une série de propositions et de processus prioritaires à mettre 
en place. Ceux-ci n'ont pas encore été mis en œuvre et doivent être considérés comme prioritaires. 

Étant donné la nature transitoire actuelle de l’ABAKIR, le développement des capacités 
institutionnelles et organisationnelle et la fourniture de ressources suffisantes sont une priorité 
absolue pour mener à bien son mandat. L'objectif de ce PS reconnaît que l'ABAKIR aura besoin 
d'un développement progressif pour remplir le mandat complet et très ambitieux que lui confère la 
Convention, même si la ratification a lieu très prochainement. Il fixe un objectif intermédiaire sur la 
voie de la réalisation des objectifs de la Convention, en répondant au besoin actuel de coordination 
des acteurs de la mise en œuvre et des parties prenantes dans le bassin. À moyen terme, il s'agit 
clairement d'un rôle que l’ABAKIR pourrait remplir, tout en développant et en mettant en œuvre des 
procédures opérationnelles standard (par exemple, à partir de son règlement interne et de ses 
manuels de procédures à partir de 2021). Aucune de ces activités ne dépend de la ratification et 
devrait commencer dès que possible. 

En ce qui concerne le développement institutionnel et organisationnel, l’ABAKIR est actuellement 
soutenu par le projet « Appui à la gestion intégrée des ressources en eau du lac Kivu et de la rivière 
Ruzizi », qui est financé par l'UE et le BMZ et mis en œuvre par la GIZ, qui doit se terminer au 
troisième trimestre de 2022. La composante 1 du prochain « Projet de gestion de la qualité de l'eau 
dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Rusizi », financé par le FEM et la BAD, s'attaquera à 
l'obstacle de "l'inadéquation des mécanismes de gouvernance à l'échelle du bassin" et cherchera à 
aider ABAKIR à réaliser son objectif de "développer, adopter, mettre en œuvre et appliquer des 
mesures juridiques, administratives et techniques appropriées pour protéger et préserver les 
écosystèmes du bassin, en particulier les zones naturelles protégées par des réglementations 
nationales ou des conventions internationales". Cette composante s'appuie sur le travail actuel de 
la GIZ, en particulier sur l'orientation qui sera fournie par le PAS (voir tableau ci-dessous). Les 
objectifs du projet mis en œuvre par la GIZ et du projet à venir de la BAD dépendent dans une large 
mesure de l'augmentation de la capacité et de la visibilité de l’ABAKIR dans le bassin. 

 

 
30 Réalisé pour l’ABAKIR avec l’appui de la GIZ 
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Tableau 8 : Projets prévus et en cours dans le bassin dans le cadre de la PS 5 

PS 5 :  Développer les capacités institutionnelles et organisationnelles de l'Autorité du Bassin 
L’ABAKIR est reconnue comme une autorité de coordination compétente pour toutes les interventions concernant la gestion de l'eau et des terres dans le bassin du lac Kivu et de la 
rivière Ruzizi et gère activement les informations et les données pertinentes provenant de l'ensemble du bassin. 
Action Production dans le bassin Projet Institutions de mise en 

œuvre et de 
financement 

Budget et 
période 

Améliorer la gestion hydrologique et 
opérationnelle du lac Kivu et de la rivière 
Ruzizi 

1/ Préparation d'un plan d'action 
stratégique pour le bassin, basé sur 
l'étude de base du bassin. 
2/ Améliorer la gestion hydrologique 
et opérationnelle du lac Kivu et de la 
Ruzizi. 
Rivière 

Appui à la gestion intégrée des ressources en eau 
du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 

ABAKIR et GIZ 
UE / BMZ 

2,5 millions d’euros 
 
2019 - 2022 

Améliorer la qualité de l'eau, les services 
environnementaux et économiques et les 
pratiques du lac Kivu par une meilleure 
coopération transfrontalière. 

Renforcement de la gestion collective 
du bassin du lac Kivu et de la rivière 
Rusizi par le biais de réformes 
institutionnelles, politiques et 
juridiques. 

Gestion de la qualité de l'eau du bassin du lac Kivu 
et de la rivière Rusizi 
Composante 1 : Renforcement de la coopération 
régionale et nationale 

BAD / FEM 7,7 millions de dollars 
 
2023 - 2027 
 

1/ Évaluations réalisées pour 
compléter la TDA et le PAS, et mieux 
guider la prise de décision. 
2/ Un suivi et une évaluation 
efficaces, l'apprentissage et l'échange 
à tous les niveaux soutiennent la 
mise en œuvre. 

Gestion de la qualité de l'eau du bassin du lac Kivu 
et de la rivière Rusizi 
Composante 4 : Suivi et évaluation et 
connaissances 
gestion 

BAD / FEM 1,7 million de dollars 
 
2023 - 2027 
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Énoncé de mission de l’ABAKIR proposé pour la période du PAS (2022 – 2027)  

L'article 11 de la Convention de 2014 donne mandat à l’ABAKIR de coordonner la mise en œuvre 
de la Convention en vue d'assurer et de représenter les intérêts communs des États membres sur 
les sujets liés à la GIRE dans le bassin, dans un processus de consultation avec les différentes 
parties prenantes dans chacun des États membres. Elle confère les engagements de l'article 9 de 
la Convention et les mesures nécessaires qui en découlent comme la mission de l’ABAKIR, après 
ratification (voir encadré 4). 

Encadré 4 : Article 9 de la Convention internationale relative à la gestion intégrée des ressources en eau du 
bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi/Rusizi - les missions de l’ABAKIR 

Pour remplir cette mission, l’ABAKIR aura besoin d'un développement important des capacités et 
dépend entièrement de la volonté politique des États membres de maintenir et d'investir dans 
l'autorité. Les capacités nécessaires ne peuvent être construites que progressivement, ce qui 
nécessite des efforts ciblés constants.  

À court et moyen terme (la période de 5 ans du PAS), l’ABAKIR devrait accroître sa visibilité en 
coordonnant activement les efforts et en facilitant les échanges entre les parties prenantes, par 
exemple en convoquant et en facilitant la Plateforme de Concertation du lac Kivu et de la rivière 
Ruzizi. Grâce à ce rôle, qui pourrait déjà être rempli avec les capacités et ressources opérationnelles 
limitées simplement en organisant des réunions de coordination et d'échange avec les parties 
prenantes de la mise en œuvre, l’ABAKIR aura une influence croissante sur la planification, la 

Article 9 : Préservation et protection de l’environnement du bassin : 

Les États membres s'engagent notamment à : 

a) élaborer, adopter, mettre en œuvre et exécuter les mesures juridiques, administratives et techniques 
appropriées en vue de protéger et préserver les écosystèmes du Bassin, en tenant compte notamment des 
zones naturelles protégées soit par la réglementation nationale, soit par des conventions internationales ;  

b) éviter ou s'abstenir de prendre ou d'autoriser toute décision susceptible de provoquer une dégradation 
de la qualité de la ressource en eau et de l'environnement, et prendre les mesures nécessaires à leur 
protection ; 

c) prendre toute mesure utile pour l'entretien et la protection des installations, équipements et autres 
ouvrages ayant un impact sur les ressources en eau du Bassin ; 

d) accorder une attention particulière à la gestion et au financement des activités inhérentes à l'entretien 
des lits de la rivière Ruzizi/Ruzizi et du lac Kivu ainsi que de leurs berges ; 

e) établir des règles communes concernant la régulation des ressources en eau, veiller à leur application, 
la mise en œuvre de ces règles relevant de la compétence de chaque État membre. 

f) évaluer l'impact de leur non-application et décider des mesures correctives. 

g) définir les contraintes de débit de la rivière Ruzizi/Rusizi et le niveau d'eau du lac Kivu. 

h) établir des mesures contre l'érosion des sols dans tout le Bassin. 

i) prendre en priorité les mesures juridiques, administratives et techniques appropriées pour prévenir 
toute cause d'érosion ; 

j) assurer la mise en œuvre des mesures légales, administratives et autres exigeant une évaluation des 
impacts sur les ressources en eau de tout projet envisagé dans le Bassin ; 

k) garantir la bonne exécution de toutes les conditions relatives aux permis d'utilisation de la ressource en 
eau imposées dans le but de protéger cette ressource. 
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gestion et l'élaboration des politiques dans le bassin. L’ABAKIR devrait progressivement devenir 
responsable de la coordination de toutes les activités employées dans le bassin dans le cadre des 
programmes de GIRE répondant aux besoins et aux intérêts des groupes d'utilisateurs de l'eau et 
des entreprises, avec les capacités correspondantes développées.  

Pour les 5 prochaines années cruciales du PAS, l'énoncé de mission proposé pour l’ABAKIR est 
de « coordonner et faciliter la gestion intégrée des ressources en eau dans le bassin du lac 
Kivu et de la rivière Ruzizi, en consultation directe et en coopération avec les parties 
prenantes, au bénéfice de la population du bassin et d'un environnement sain ». 

Mesures prioritaires de renforcement des capacités pour l’ABAKIR 

Le développement des capacités est une intervention prioritaire pour l'autorité de bassin dans le 
cadre de la PS 5. Alors que traditionnellement le développement des capacités est considéré en 
termes de capacités personnelles (le personnel a-t-il suffisamment de connaissances, de 
compétences et de confiance pour accomplir les tâches requises ? Une analyse détaillée des 
besoins en capacités de l’ABAKIR est nécessaire dans son état actuel et directement après la 
ratification. Cette évaluation doit prendre en compte : 

 Capacités de performance (le personnel de l’ABAKIR dispose-t-il des outils, de l'équipement 
et du financement nécessaires pour remplir son rôle dans un environnement en pleine 
transformation, passant d'un mandat transitoire à une structure complète ?) 

 Capacité personnelle (le personnel concerné a-t-il les connaissances, les compétences et la 
confiance suffisantes pour accomplir les tâches requises ? Une expérience, une formation ou 
une motivation supplémentaire sont-elles nécessaires ? Quelles nouvelles compétences sont 
nécessaires - techniques, managériales, interpersonnelles, sont liées au rôle) ? 

 Capacités de la charge de travail (Y a-t-il suffisamment de personnel avec les qualifications et 
les compétences requises pour remplir la mission actuelle de l’ABAKIR ? Des descriptions de 
postes existent-elles et sont-elles appropriées ?) 

 Capacités de supervision (Les systèmes de suivi et de rapport existants pour le personnel 
sont-ils suffisants ? Les lignes de responsabilité sont-elles claires ? Existe-t-il des incitations et 
des sanctions applicables) ? 

 Capacités des installations (Y a-t-il suffisamment d'espace pour les bureaux, les réunions et 
les ateliers ? L'infrastructure numérique et la communication sont-elles suffisantes pour les 
besoins de l'autorité). 

 Capacités des services de soutien (les services externes requis sont-ils présents ? Par 
exemple, laboratoires d'analyse de la qualité de l'eau, services de formation, personnel 
administratif, installations de recherche, etc.) 

 Capacités des systèmes (Le flux d'informations, de finances et de décisions fonctionne-t-il de 
manière opportune et efficace ? Les services peuvent-ils être obtenus sans longs délais 
d'autorisation ? Des systèmes de classement et d'information appropriés sont-ils utilisés ? Peut-
on faire appel à des services du secteur privé selon les besoins ? La communication avec les 
autres parties prenantes est-elle bonne ? Existe-t-il des liens suffisants avec les organisations 
de la société civile et les ONG) ? 

 Capacités structurelles (Existe-t-il des forums de prise de décision où des discussions 
intersectorielles et multipartites concernant la GIRE peuvent avoir lieu et où des décisions 
peuvent être prises ?) 

 Capacités des rôles (Ceci s'applique aux individus, aux équipes et aux structures telles que les 
comités techniques associés. Les individus, les équipes, les comités et les autres structures ont-
ils reçu l'autorité et la responsabilité de prendre les décisions essentielles à une performance 
efficace, qu'il s'agisse de calendriers, d'argent (y compris la mobilisation et l'obtention de 
financements), de nominations de personnel, etc.). 
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Les capacités doivent être développées autour de tâches concrètes de l’ABAKIR, dérivées de son 
mandat et de son rôle dans la mise en œuvre du PAS. Les tâches de l’ABAKIR et les produits qu'il 
offre aux parties prenantes seront dérivés du mandat qui lui a été accordé. 

Pour la structure transitoire par exemple, cela implique des activités telles que le lobbying pour la 
ratification, la préparation et la mise en œuvre d'un processus d'établissement d'une structure 
permanente, l'identification des potentiels de coopération et leur formalisation avec les parties 
prenantes, l'établissement de forums de dialogue au niveau des sous-bassins ou de la Plateforme 
de Concertation pour l'échange entre les parties prenantes, etc. Si nécessaire, les mesures de 
développement des capacités doivent être réalisées par des consultants nationaux/régionaux.  

Proposition d'organigramme provisoire de l'ABAKIR pour le PAS 

Comme le rôle et le mandat de l'ABAKIR tels que décrits dans la Convention de 2014 sont vastes 
et nécessiteront plusieurs années et une volonté politique considérable pour être réalisés, il y aura 
une période intermédiaire entre la structure transitoire actuelle et la structure complète qui sera 
établie. La section suivante propose un organigramme pour cette période intermédiaire. Cet 
organigramme n'est pas proposé comme une alternative à la structure prévue par la convention, 
mais plutôt comme une étape sur la voie de renforcement pour sa réalisation. La structure de 
gouvernance formelle de l’ABAKIR prévue pour la période de pré-ratification (voir Figure 5) est 
composée de : 

1. Le Sommet des Chefs d'Etats ("Le Sommet") 
2. Le Conseil des ministres ("Le Conseil") 
3. Le Secrétariat exécutif (les trois co-directeurs et leur personnel à Gisenyi/Rubavu) 
4. Le Comité Technique Consultatif ("CTC", qui assume actuellement le rôle de Commission 

de Contrôle Budgétaire) 
5. Les comités techniques  
6. La Commission de contrôle budgétaire 

  

 
Figure 5 : Organigramme actuel de l’ABAKIR pour la structure transitoire31  
Cette structure formelle doit encore être mise en place de manière complète. Les comités 

 
31 Analyse organisationnelle pour les partenaires clés du projet régional : " Appui à la gestion intégrée des ressources en eau du lac Kivu 

et de la rivière Rusizi ", ABAKIR et GIZ, 2019. 
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techniques et le comité de contrôle budgétaire n'ayant pas encore été créés, le comité technique 
consultatif (CTC) assume ces deux fonctions. Cela réduit considérablement la capacité 
opérationnelle des comités techniques : 

 Le secrétariat exécutif de l’ABAKIR, qui manque donc d'expertise technique pour la GIRE, 
et ; 

 L'efficacité du rôle du CTC, puisque chacun des trois membres du CTC occupe un poste à 
temps plein dans les ministères de leurs États membres respectifs. 

Toute modification de la structure opérationnelle de l’ABAKIR n'est possible que grâce à 
l'intervention politique des États membres et du Conseil des ministres et, pour s'assurer que les 
changements ne sont pas seulement cosmétiques, les ressources nécessaires doivent être mises 
à disposition. Si la ratification de la Convention n'a pas lieu, on ne s'attend pas à ce que les États 
membres fassent le nécessaire pour créer les comités manquants. Dans ce cas, ABAKIR continuera 
sous sa forme actuelle avec la mission transitoire en cours pour : 

 faciliter la ratification de la présente convention, 
 préparer et diriger le processus de mise en place de la structure permanente, 
 et lancer les études nécessaires au bon démarrage de l'ABAKIR en tenant compte des 

projets en cours. 

Cela limitera sévèrement le rôle qu'ABAKIR peut jouer dans la GIRE, mais n'exclut pas l'autorité du 
rôle de facilitation des échanges entre les parties prenantes et les exécutants de projets dans le 
bassin sous la forme de réunions régulières ou d'une Plateforme de Concertation. Une coordination 
centrale et une communication facilitée entre les parties prenantes donneraient un coup de pouce 
à la gestion du bassin et pourraient être réalisées en partie grâce à des réunions régulières de la 
Plateforme de Concertation avec toutes les parties prenantes de la mise en œuvre. 

Dans ce cas, l’ABAKIR devrait redoubler d'efforts pour mener à bien sa mission transitoire, préparer 
le terrain pour les activités post-ratification et rendre compte des projets en cours. Il s'agit à la fois 
de renforcer la crédibilité de la structure transitoire et la confiance des parties dans le fait qu'une 
organisation permanente, l’ABAKIR, puisse remplir efficacement son mandat, qui est unanimement 
considéré comme pertinent. Le lobbying pour la ratification doit être soutenu par la substance. La 
substance peut être créée dans l’ABAKIR en clarifiant ses produits potentiels et en s'engageant à 
faciliter la coopération et l'échange entre les parties prenantes.  

Si la ratification de la convention devait intervenir avant la fin de 2022, la structure 
opérationnelle actuellement prévue devrait être mise en place le plus rapidement possible. Le 
secrétariat exécutif devrait être doté d'une capacité technique employée directement par l'autorité 
et située dans les bureaux de Rubavu. La structure proposée ci-dessous est en fait une version 
élargie de la structure transitoire actuelle avec des capacités légèrement étendues et renforcées. 
La structure transitoire de l'ABAKIR sera étendue et renforcéede la façon suivante : les "Comités 
techniques" prévus devenant un "Département technique". Celui-ci sera créé et approuvé par le 
CTC afin de le rendre plus opérationnel. En plus du soutien administratif, financier et logistique 
nécessaire et permanent à cet égard, la première charge de travail et les capacités personnelles 
nécessaires à l’ABAKIR comprendraient au minimum : 

 Communications d'entreprise et gestion des connaissances - pour engager les parties 
prenantes et faciliter l'échange et la coordination entre elles et pour accroître la visibilité de 
l’ABAKIR par des actions ciblées et une interaction avec les ministères concernés dans les 
États membres ; 

 Information et base de données / Gestion des connaissances - pour collecter et gérer les 
données de suivi de l'ensemble du bassin ;  
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 Expertise en matière de droit de l'eau et de l'environnement (transfrontalier) - pour fournir 
des conseils politiques et soutenir l'harmonisation juridique et politique entre les États 
membres. 

 Expertise en matière de GIRE - pour soutenir la planification des projets, le développement 
de la gestion des ressources en eau et des terres, pour accompagner les projets en cours 
et assurer le suivi des impacts. 

Cela permettrait au CTC de remplir son mandat prévu dans un rôle consultatif et en tant qu'interface 
fonctionnelle entre le secrétariat et le Conseil des ministres et permettrait à l’ABAKIR de s'engager 
avec les acteurs du bassin d'une manière plus qualifiée. Cela permettrait le développement d'une 
gamme de produits au sein de l’ABAKIR visant à répondre aux besoins des différentes parties 
prenantes (par exemple, les rapports annuels de suivi, la coordination des activités et des 
interventions dans le bassin, la coordination des priorités d'intervention pour les projets futurs, etc.) 

En fournissant le nombre approprié de personnel qualifié avec l'infrastructure et le soutien 
organisationnel requis, l'organigramme de l’ABAKIR pourrait ressembler à la figure 6. 

 

Figure 6: Proposition de schéma organisationnel pour renforcer les capacités actuelles de l’ABAKIR  

Les fonctionnalités des trois branches proposées du département technique sont présentées dans 
le tableau ci-dessous. En plus d'une structure opérationnelle claire, l’ABAKIR exige des descriptions 
de postes et de tâches claires pour chaque membre du personnel, dérivées de la mission globale 
de l'autorité, afin de garantir la disponibilité des capacités requises. 

Tableau 9 : Fonctions des branches proposées du département technique de l’ABAKIR pendant le 
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PAS 

 Niveau du projet Niveau du bassin Niveau national Niveau régional 
Observatoire du 
Bassin 
  

- Analyse de 
l'acquisition de 
données par projet 
sur l'évolution 
hydrologique, 
environnementale et 
socio-économique 
du bassin 

- Coordination 
transfrontalière 
- Harmonisation 
des cadres 
(nationaux) 
(juridiques,...) 
- Production 
d'informations 
périodiques sur le 
développement du 
bassin à partir des 
données collectées 

- Gestion et diffusion 
d'informations utiles et 
fiables aux 
gouvernements et aux 
parties prenantes (à 
partir de SIG, de 
télédétection, de 
modélisation, suivi, etc.) 

Représentation du 
suivi de bassin dans 
les conférences 

GIRE - Développement et 
accompagnement / 
gestion des 
programmes et 
projets pour une 
mise en œuvre 
basée sur les 
priorités 

- Planification et 
développement de 
stratégies de 
gestion du bassin 
basées sur les 
données de 
surveillance 

- Élaboration de 
conseils politiques pour 
les États membres et de 
lignes directrices pour 
les responsables de la 
mise en œuvre. 

- Faciliter le flux de 
connaissances dans le 
corps organisationnel 
(renforcement des 
capacités...) 

Coordination et 
communication 

- Élaboration et mise 
à jour du paysage du 
projet 
- Développement de 
matériel de 
sensibilisation sur les 
projets mis en œuvre 
par l’ABAKIR 
  

- Développement 
et diffusion de 
matériel de 
sensibilisation et 
d'éducation 
- Organisation et 
coordination de la 
Plateforme de 
Concertation 
- Recherche et 
identification de 
partenaires de 
projet possibles 
pour l’ABAKIR 

- Coordination et 
facilitation du dialogue 
et de la participation 
des parties prenantes 
- Recherche et 
identification de 
partenaires de projet et 
de sources de 
financement possibles 
pour l’ABAKIR 

- Création de matériel 
pour la représentation 
internationale du 
bassin 
- Relation avec 
d’autres OBV, 
institutions 
académiques et 
parties prenantes 
internationales 
- Recherche et 
identification de 
partenaires de projet 
et sources de 
financement possibles 
pour l’ABAKIR 
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3.9 Participation des parties prenantes dans le PAS 

3.9.1 Paysage des parties prenantes 

Le tableau ci-dessous présente le paysage des acteurs qui pourraient participer activement en tant que partenaire à la mise en œuvre du PAS, ainsi 
qu'une première estimation de leurs capacités. Les parties prenantes qui ne jouent qu'un rôle de facilitation sont énumérées séparément à la fin du 
tableau. Les rôles peuvent toutefois changer, notamment en fonction de l'évolution de la situation. Ce tableau est donc un document de travail et peut 
être mis à jour si nécessaire. 

Tableau 10 : Parties prenantes et leur participation éventuelle au PAS 

Parties prenantes Domaine d'expertise / 
Expérience 

Zone d'intervention 
(en bassin) 

Capacité actuelle Rôle possible dans 
PAS 

Degré de 
préparation 

Déficit de 
capacité 

Sources32 

Organisations de coopération régionale 
ABAKIR  
(Autorité de 
Bassin du Lac 
Kivu et de la 
Rivière Ruzizi / 
Lake Kivu and 
Ruzizi River Basin 
Authority) 

Chargé de mettre en 
œuvre la coopération 
pour une gestion 
durable et équitable 
des ressources en eau 
et pour une meilleure 
intégration socio-
économique entre les 
trois nations du bassin. 

Burundi, RDC et 
Rwanda 

Capacité insuffisante 
en tant que structure 
transitoire pour 
assurer la 
coopération 
régionale entre les 
États membres et la 
protection des 
ressources en eau 
dans le bassin. 

Coordination des 
activités et des 
interventions de la 
GIRE par les parties 
prenantes du bassin ; 
coordination de la 
gestion, du partage 
et du traitement des 
données pour 
l'établissement de 
rapports sur 
l'évolution du bassin.  

L'état de 
préparation est 
très limité, car la 
Convention n'a 
pas été ratifiée 
par ses États 
membres et sa 
capacité 
technique, 
opérationnelle et 
financière n'a pas 
été renforcée. 

Il manque 
cruellement 
de personnel, 
alors que les 
capacités 
techniques, 
opérationnelle
s et 
financières 
doivent être 
renforcées 
pour lui 
permettre de 
remplir le rôle 
qui lui est 
dévolu 

https://uploads.wa
ter-energy-
food.org/legacy/rev
_english_giz_factsh
eets_lake_kivu_pro
ject.pdf  
  

CEPGL 
(Communauté 
Économique des 
Pays des Grands 
Lacs) 

Servir d'organe 
régional pour la 
promotion de la 
stabilité politique, du 
développement 

Burundi, RDC et 
Rwanda 

La CEPGL compte 
quatre institutions 
spécialisées actives 
dans les trois pays : 
EGL, SINELAC, BDEGL 

Coordonner le rôle 
de ses institutions 
spécialisées (voir ci-
dessous) 

Voir ses 
institutions 
spécialisées  

Voir ses 
institutions 
spécialisées  

https://www.minaf
fet.gov.rw/eac-2-1   
 
(Also information 
on its 4  specialised 

 
32 En plus des réunions tenues avec la partie prenante et des visites sur site effectuées dans la zone du projet, ces sources fournissent des informations supplémentaires sur la partie prenante et/ou le projet.  
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Parties prenantes Domaine d'expertise / 
Expérience 

Zone d'intervention 
(en bassin) 

Capacité actuelle Rôle possible dans 
PAS 

Degré de 
préparation 

Déficit de 
capacité 

Sources32 

régional et de 
l'intégration 
économique des trois 
États membres. 

et IRAZ  institutions) 

SINELAC (Société 
Internationale 
d'Électricité des 
pays des Grands 
Lacs) 

Production d'électricité 
à partir de la centrale 
hydroélectrique RUZIZI 
II ; commercialisation 
de l'énergie auprès de 
la REGIDESO (Burundi), 
de la SNEL (RDC) et de 
la REG (Rwanda). 

Zone de la rivière 
Ruzizi 

SINELAC a pour 
mission première de 
produire de 
l'électricité et n'est 
pas chargé de la 
gestion des 
ressources 
naturelles. 

Sensibilisation des 
communautés sur la 
GIRE / l'importance 
des services 
écosystémiques / 
l'eau de qualité 
décente et en 
quantité suffisante 

Le concept de 
paiement pour les 
services 
écosystémiques 
doit être adopté 
par le conseil 
d'administration 
de SINELAC avant 
qu'un partenariat 
puisse être 
envisagé. 

Selon que la 
CEPGL 
considère ou 
non la gestion 
des ressources 
naturelles 
comme 
faisant partie 
de ses 
responsabilité
s. 

http://www.sinelac
.org  

EGL (Énergie des 
Grands Lacs) 

Coopération 
énergétique pour le 
développement socio-
économique de la 
sous-région 

Burundi, RDC et 
Rwanda 

Planification 
régionale du secteur 
de l'énergie ; projets 
énergétiques ; 
formation au 
renforcement des 
capacités nationales 

Sensibilisation des 
communautés sur la 
GIRE / l'importance 
des services 
écosystémiques  

Voir SINELAC, le 
concept de 
paiement des 
services 
écosystémiques à 
adopter en 
priorité 

Voir ci-dessus.  https://www.minaf
fet.gov.rw/eac-2-1  

IRAZ (Institut de 
recherche 
agronomique et 
zootechnique) 

Institut de recherche 
agronomique et 
zootechnique, qui 
promeut la recherche 
agro-zootechnique en 
vue de la sécurité 
alimentaire de la 
région. 

Burundi, RDC et 
Rwanda  

Selon les médias, les 
capacités sont faibles 
et les installations 
sous-utilisées. À 
déterminer 
ultérieurement  

Sensibilisation des 
communautés sur la 
GIRE / l'importance 
des services 
écosystémiques 

Voir ci-dessus Voir ci-dessus  https://rtnb.bi/fr/a
rt.php?idapi=5/2/1
25  

LTA - ALT 
(Autorité du lac 
Tanganyika) 

Le Burundi, la 
Tanzanie, la Zambie et 
la RDC ont signé en 
2007 un accord sur la 
gestion durable du lac 

Plan d'action 
stratégique pour le 
bassin du lac 
Tanganyika élaboré 
en 2000, renouvelé 

LTA est entièrement 
équipé pour mettre 
en œuvre ses 
programmes, parmi 
lesquels LATAWAMA 

Compte tenu de 
l'interdépendance du 
Lac Kivu et du Lac 
Tanganyika, LTA est 
un partenaire naturel 

Entièrement prêt, 
en attendant 
également la 
signature du 
protocole 

N/A  http://lta-alt.org/  
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Parties prenantes Domaine d'expertise / 
Expérience 

Zone d'intervention 
(en bassin) 

Capacité actuelle Rôle possible dans 
PAS 

Degré de 
préparation 

Déficit de 
capacité 

Sources32 

Tanganyika. en 2012 pour l'utilisation 
équitable, le partage 
des avantages et 
l'atténuation des 
risques liés aux eaux 
transfrontalières 
dans le bassin du lac 
Tanganyika. 

pour l’ABAKIR. Appui 
à l'harmonisation 
régionale de la 
réglementation dans 
les secteurs 

d'accord entre la 
LTA et l’ABAKIR. 

Acteurs de l’Etat au niveau national  
Rwanda 
 
Office des 
ressources en eau 
du Rwanda 
(RWB) 

Agence nationale 
chargée d'assurer 
la disponibilité de 
ressources en eau 
suffisantes et bien 
gérées pour le 
développement 
durable 

Surveillance de la 
qualité et de la 
quantité de l'eau, 
gestion des 
inondations et 
stockage de l'eau, 
contrôle de l'érosion, 
permis d'utilisation 
de l'eau, 
modélisation et 
prévision pour 
l'approvisionnement 
en eau au Rwanda 

Nouvelle institution, 
remplaçant les 
agences nationales 
chargées de la GIRE 
au Rwanda. 
Développement de 
plans de gestion des 
bassins versants dans 
le bassin du Kivu. 
Personnel adéquat. 

RWB préside le CTC 
de l’ABAKIR. 
Le RWB pourrait 
faciliter une 
observatoire de l’eau 
et la collecte de 
données GIRE  

Entièrement à 
jour 

N/A https://www.rwb.r
w/  

Office rwandais 
de surveillance 
de 
l'environnement 
(REMA) - 
Surveillance du 
lac Kivu 

Agence nationale 
chargée de la mise en 
œuvre des politiques, 
stratégies et lois 
environnementales au 
Rwanda et de la 
promotion de la 
gestion durable des 
ressources naturelles. 

Surveillance de la 
qualité de l'eau et 
inspection de 
l'extraction du gaz 
méthane sur le lac 

Le REMA dispose 
d'un personnel 
permanent, 
d'équipements et 
d'un laboratoire 
dédiés à l'inspection 
et au contrôle de la 
stabilité des eaux du 
lac Kivu. 

Le REMA dispose 
d'une division 
chargée de l'analyse 
environnementale et 
du suivi du lac Kivu, 
comprenant un 
laboratoire de qualité 
de l'eau. Il dispose 
d'une base de 
données sur le lac 
Kivu 

Déjà impliqué 
dans la plupart 
des activités qui 
se déroulent sur 
le lac et a partagé 
certaines 
données de 
surveillance sur 
l'extraction de 
méthane 

N/A https://www.rema.
gov.rw/  

Burundi et RDC 
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Parties prenantes Domaine d'expertise / 
Expérience 

Zone d'intervention 
(en bassin) 

Capacité actuelle Rôle possible dans 
PAS 

Degré de 
préparation 

Déficit de 
capacité 

Sources32 

REGIDESO (Régie 
de Distribution 
d'Eau) 

Société publique 
chargée de 
l'approvisionnement 
en eau potable dans 
les zones urbaines et 
rurales du Kivu Sud et 
dans les zones 
urbaines du Burundi. 

Bukavu et Kivu Sud Fournit de l'eau à la 
population. 
L'entreprise de 
Bukavu revendique 
une valeur de 35 % 
pour l'eau non 
générée, ce qui est 
très élevé par 
rapport à d’autres 
villes d’Afrique. 

Sensibilisation des 
communautés sur la 
relation entre les 
déchets et les 
pratiques d'hygiène 
et les services 
écosystémiques. 

Il n'est pas prêt à 
assumer des 
tâches 
supplémentaires ; 
il convient donc 
de procéder à une 
évaluation 
minutieuse pour 
chaque activité 
du PAS pour 
laquelle la 
participation de la 
REGIDESO est 
demandée. 

Déjà chargé à 
pleine 
capacité, un 
renforcement 
serait 
nécessaire 
pour les 
tâches 
supplémentair
es prévues par 
le PAS 

En vue d'éviter la 
pénurie d'eau à 
Bukavu/Sud-Kivu : 
la REGIDESO trouve 
un compromis avec 
la société civile - 
Journal la 
Prospérité 
(laprosperiteonline.
net) 

Burundi 
Office Burundais 
pour la 
Protection de 
l'Environnement 
(OBPE)  

Environnement, eau, 
sylviculture, 
biodiversité, 
changement 
climatique : assurer la 
conformité avec le 
code de l'eau, le code 
forestier et le code 
environnemental pour 
la protection de 
l'environnement ; 

Burundi plaine du 
bassin  

Mise en œuvre de 
projets dans le 
domaine de 
l'environnement, de 
la biodiversité, du 
changement 
climatique. Peut être 
en sous-effectif pour 
ses responsabilités.  

Sensibilisation des 
communautés à 
l'importance de 
l'environnement et 
de la biodiversité, 
aux services 
écosystémiques. 
Sensibilisation à 
l'adaptation au 
changement 
climatique 

Le manque de 
personnel est un 
facteur limitant, à 
évaluer plus 
avant.  

À déterminer 
ultérieuremen
t.  

http://www.obpe.b
i/index.php/fr-fr/  

RDC 
Mairie de Bukavu Chef administratif de la 

ville de Bukavu  
Planification urbaine, 
entre autres pour 
une meilleure gestion 
des ressources et un 
meilleur 
assainissement dans 
la ville de Bukavu. 

Un manque de 
personnel et 
d'équipements pour 
faire face aux 
énormes tâches à 
accomplir. 

Sensibilisation des 
communautés sur la 
relation entre les 
déchets et les 
pratiques d'hygiène 
et les services 
écosystémiques. 
Soutien au projet 

Pas prêt, une 
évaluation 
minutieuse doit 
être faite pour 
chaque activité 
du PAS pour 
laquelle 
l'implication du 

Un 
renforcement 
important des 
capacités est 
nécessaire 
pour inverser 
le fait que la 
planification 

La Mairie de Bukavu 
dotée de divers 
équipements de 
lutte contre les 
incendies, grâce à la 
MONUSCO | 
MONUSCO 
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Parties prenantes Domaine d'expertise / 
Expérience 

Zone d'intervention 
(en bassin) 

Capacité actuelle Rôle possible dans 
PAS 

Degré de 
préparation 

Déficit de 
capacité 

Sources32 

d'assainissement du 
maire 

bureau du maire 
est demandée.  

urbaine suit la 
colonisation, 
et non 
l'inverse. 

(unmissions.org) 
https://jambordc.in
fo/  

SNEL Kivu Sud Société nationale pour 
la production, 
l'approvisionnement, 
la distribution et la 
vente d'électricité au 
Sud-Kivu 

Exploitation et 
maintenance de la 
centrale 
hydroélectrique de 
Ruzizi I 

L'alimentation 
électrique sans 
interruption est un 
défi majeur  

Sensibilisation des 
communautés sur la 
GIRE / l'importance 
des services 
écosystémiques / 
l'eau de qualité 
décente et en 
quantité suffisante 

Le concept de 
paiement des 
services 
écosystémiques 
doit être adopté 
avant de pouvoir 
envisager un 
partenariat. 

Selon que la 
SNEL 
considère ou 
non la gestion 
des ressources 
naturelles 
comme 
faisant partie 
de sa 
responsabilité 

https://www.africm
emoire.com/part.5-
chap-ii-
presentation-de-la-
snel-sud-kivu-
104.html  

Coordination 
Provinciale de 
l’Environnement 
et 
Développement 
Durable (CPEDD) 

Gestion de 
l'environnement et 
ressources naturelles 

Bukavu, Goma À déterminer Sensibilisation de la 
population locale à la 
nécessité d'une 
gestion durable des 
ressources du bassin. 

À évaluer À déterminer https://medd.gouv.
cd/nord-kivu-la-
cpedd-au-bord-du-
deguerpissement/ 

Institut Congolais 
pour la 
Conservation de 
la Nature (ICCN) 

Gestion des parcs et 
des aires protégées en 
RDC 

Côté RDC du bassin  À déterminer Sensibilisation de la 
population locale à 
l'utilisation durable 
des ressources dans 
les parcs et les zones 
protégées. 

À évaluer À déterminer https://www.iccnrd
c.org/ 

Comités 
Provinciaux 
d’Action de l’Eau 
et de 
l’Assainissement 
(CPAEA) 

Comités d'action 
provinciaux pour l'eau 
et l'assainissement 

Bukavu, Goma À déterminer Sensibilisation de la 
population locale à 
l'utilisation durable 
des ressources en 
eau 

À évaluer À déterminer - 

Institutions académiques et de recherche 
UOB (Université 
Officielle de 

Enseignement, 
sensibilisation, 

Projet pilote sur la 
prévention de la 

Capacité à mettre en 
œuvre le projet 

Sensibilisation de la 
population de la ville 

En cas de succès, 
le projet pilote 

Les capacités 
doivent être 

https://www.univof
bukavu.org  
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Parties prenantes Domaine d'expertise / 
Expérience 

Zone d'intervention 
(en bassin) 

Capacité actuelle Rôle possible dans 
PAS 

Degré de 
préparation 

Déficit de 
capacité 

Sources32 

Bukavu) approches 
communautaires  

pollution et la 
gestion des déchets 
dans le bassin33 - 
région de Bukavu 

actuel sur la 
sensibilisation, la 
collecte des ordures 
et les travaux de 
restauration. 

; développement 
d'approches 
communautaires sur 
les déchets solides. 

actuel pourra être 
étendu à d'autres 
parties du bassin.  

renforcées 
pour que les 
projets 
puissent être 
étendus. 

 
 

Université du 
Rwanda (UR) 

Institution 
d'enseignement et de 
recherche de haut 
niveau au Rwanda 

Mener des 
recherches sur la 
quantité et la qualité 
de l'eau, 
l'aquaculture et les 
étangs de 
pisciculture. 

Transfert de 
connaissances, 
renforcement des 
capacités, 
sensibilisation, 
possession d'un 
laboratoire 
d'évaluation de l'eau.  

UR pourrait être une 
source importante de 
données sur la 
qualité de l'eau et la 
pêche et 
l'aquaculture. 

Prêt dans la limite 
de ses capacités 
actuelles 

à déterminer 
ultérieuremen
t  

https://ur.ac.rw  

Institut des 
sciences 
appliquées de 
Ruhengeri (INES) 

Enseignement et 
recherche sur le lac 

Surveillance de 
l'hydrologie et de la 
qualité de l'eau des 
affluents du lac Kivu 

Transfert de 
connaissances et 
renforcement des 
capacités, 
sensibilisation, 
possession d'un 
laboratoire 
d'évaluation de l'eau. 

L'INES est une source 
importante de 
données sur la 
qualité et la quantité 
d'eau des principaux 
affluents du lac Kivu 
du côté du Rwanda. 

Prêt dans la limite 
de ses capacités 
actuelles 

à déterminer 
ultérieuremen
t 

https://ines.ac.rw  

Observatoire 
volcanique de 
Goma 

Chargé de la 
surveillance des 
volcans Nyamuragira 
et Nyiragongo et de 
l'étude de l'impact des 
activités éruptives. 

Bassin du lac Kivu 
(RDC), régions de 
Bukavu et de Goma 

Surveillance de 
l'activité sismique 

Partage de données 
et transfert de 
connaissances et 
mise en œuvre de 
plans d'urgence 

Prêt avec sa 
capacité actuelle 

a des limites 
financières et 
manque de 
personnel. 

https://www.virung
a-
volcanoes.org/cont
acts/goma-volcano-
observatory  

UERHA-ISP 
(Institut 
Supérieur 
Pédagogique) 

Surveillance des 
paramètres 
environnementaux, 
aspects biologiques, 
études sur les poissons 
du lac Kivu et de la 

Recherche et 
surveillance de la 
qualité de l'eau et de 
la biodiversité de 
Bukavu à Goma 

Le laboratoire 
fonctionne au mieux, 
mais a besoin d'un 
équipement et de 
moyens de recherche 
plus modernes. 

ISP pourrait être une 
source importante 
d'informations sur la 
qualité et la quantité 
de l'eau et constitue 
donc un partenaire 

Prêt dans la limite 
de ses capacités 
actuelles 

Nécessité de 
renforcer les 
capacités pour 
qu'il puisse 
jouer son rôle 
dans la 

http://www.uerhai
spbkv.org/  

 
33 Projet pilote financé par l'UE et le BMZ, initié par GIZ et ABAKIR. 
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Parties prenantes Domaine d'expertise / 
Expérience 

Zone d'intervention 
(en bassin) 

Capacité actuelle Rôle possible dans 
PAS 

Degré de 
préparation 

Déficit de 
capacité 
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rivière Ruzizi, macro-
invertébrés comme 
bio-indicateur de la 
pollution de l'eau. 

potentiel important. recherche et 
la surveillance 
de la qualité 
de l'eau dans 
le bassin. 

Organisations non gouvernementales 
AVEDEC 
(Association 
Villageoise 
d'entraide et de 
Développement 
communautaire) 

Assainissement, 
changement 
climatique, gestion des 
ressources naturelles. 
Grande expérience de 
travail au Burundi avec 
les bailleurs de fonds, 
le gouvernement et les 
partenaires 
internationaux. 

Burundi, une ONG a 
travaillé avec 
LATAWAMA et l'ONG 
internationale 
Solidaridad dans la 
plaine de la Ruzizi. 

AVEDEC est 
composée d'une 
équipe permanente 
et engage du 
personnel 
temporaire en cas de 
besoin, prône la 
solidarité et une 
gestion transparente. 

Travail avec les 
structures de base et 
les structures 
gouvernementales 
locales ; soutien de la 
Plateforme de 
Concertation; mise 
en œuvre des 
activités de la GIRE.   

Connu par ECHO 
en tant que 
partenaire, donc 
familier avec les 
projets de 
développement 
et la coopération.  

Donner le 
champ 
d'expertise et 
le manque 
d'expérience 
en tant que 
partenaire 
opérationnel 
sera limité.  

https://avedec.org/  
 
https://avedec.wor
dpress.com/    

SOCIERUCO 
(Société Civile 
Environnemental
e et Agro Rurale 
du Congo-DRC) 

Zones humides, forêts 
et biodiversité. 
Législation et 
recherche sur l'eau et 
l'assainissement, 
traitement des déchets 
solides 

Sud-Kivu en RDC, 
basé à Bukavu  

ONG 
raisonnablement 
bien équipée 

Mobilisation des 
communautés sur 
l'application de la 
législation (locale), 
sensibilisation des 
communautés au 
potentiel du 
tourisme et aux 
conséquences des 
déchets solides. 

Difficile à évaluer 
exactement, mais 
est 
provisoirement 
considéré comme 
bon 

Une 
évaluation 
supplémentair
e est 
nécessaire 
pour 
déterminer 
l'écart, le cas 
échéant, pour 
devenir un 
partenaire 
pleinement 
opérationnel. 

Pas de site web ou 
d'informations sur 
Internet  

CBCS - Congo 
Basin 
Conservation 
Society (liée par 
son PDG à 
SOCIERUCO) 

Gestion des ressources 
naturelles et de la 
biodiversité dans le 
Bassin du Congo 

bassin du Congo Inconnu   Sensibilisation de la 
population locale à la 
gestion durable des 
ressources naturelles 

À évaluer  À déterminer http://www.cbcsco
ngobasin.org/  
https://www.progr
ammeppi.org/en/in
terview-of-josue-
aruna-cbcs 
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Parties prenantes Domaine d'expertise / 
Expérience 

Zone d'intervention 
(en bassin) 

Capacité actuelle Rôle possible dans 
PAS 

Degré de 
préparation 

Déficit de 
capacité 

Sources32 

CRSM (Comité de 
Réhabilitation du 
Sinistre dans son 
Milieu) 

ONG basée à Goma Préparation aux 
catastrophes basée à 
Goma 

Doit faire l'objet 
d'une évaluation plus 
approfondie 

Sensibilisation de la 
population sur la 
relation entre les 
déchets, les 
pratiques d'hygiène 
et les pratiques 
d'utilisation des 
terres et les services 
écosystémiques. 

À évaluer   À déterminer 

 
 
 
 
 
 
 
 

La plupart des ONG 
de Goma mettent 

l'accent, dans leurs 
activités, sur les 

droits de l'homme, 
le genre, la 

protection des 
minorités, 

l'environnement et 
la paix. 

 

SOCEARUCO - 
Société civile 
Environnemental
e et Agro rurale 
du Congo 

ONG active dans le 
domaine de 
l'environnement et de 
l'agriculture 

Région de Goma À évaluer Sensibilisation de la 
population locale à la 
gestion durable des 
ressources naturelles 

À évaluer À déterminer 

CAFCO (Cadre 
permanent de 
concertation de 
la femme 
congolaise) 

Plaidoyer et 
mobilisation 
communautaire  

Goma et Bukavu À évaluer Sensibilisation de la 
population locale à la 
gestion durable des 
ressources naturelles 

À évaluer À déterminer 

Société HCS ONG basée à Goma Goma Doit faire l'objet 
d'une évaluation plus 
approfondie 

Sensibilisation de la 
population sur la 
relation entre les 
déchets, les 
pratiques d'hygiène 
et les pratiques 
d'utilisation des 
terres et les services 
écosystémiques. 

À évaluer  À déterminer 

LOFEPACO (Ligue 
des Organisations 
des Femmes 
Paysannes du 
Congo) 

ONG basée à Goma 
dont l'objectif est de 
défendre les intérêts 
des femmes rurales. 

Provinces du Nord-
Kivu et du Sud-Kivu 
en RDC 

Doit faire l'objet 
d'une évaluation plus 
approfondie  

Sensibilisation de la 
population rurale sur 
la relation entre les 
déchets, les 
pratiques d'hygiène 
et les pratiques 

À évaluer À déterminer 
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Parties prenantes Domaine d'expertise / 
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Degré de 
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capacité 
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d'utilisation des 
terres et les services 
écosystémiques. 

COMEN (Réseaux 
des hommes du 
Congo) asbl 

ONG basée à Goma 
ayant pour objectif la 
consolidation de la 
paix et le changement 
d'attitude des hommes 
engagés dans la 
violence.  

Kivu Nord Doit faire l'objet 
d'une évaluation plus 
approfondie 

Sensibilisation des 
membres sur la 
relation entre les 
déchets, les 
pratiques d'hygiène 
et les pratiques 
d'utilisation des 
terres et les services 
écosystémiques. 

À évaluer  À déterminer 

ARCOS (Société 
de conservation 
du Rift Albertin) 

Eau potable, irrigation ; 
agriculture durable ; 
énergie ; changement 
climatique. ONG avec 
des antécédents 
réputés.  

Lac Kivu et bassin de 
la Ruzizi, 
actuellement projet 
pilote sur le lien eau-
énergie-alimentation 
et la résilience 
climatique le long des 
rivières Koko 
(Rwanda) et Lwiro 
(RDC) 

ARCOS dispose d'une 
équipe permanente 
et engage du 
personnel 
temporaire en cas de 
besoin ; ARCOS a 630 
groupes 
communautaires au 
Rwanda, chacun 
ayant en moyenne 
trente familles 
comme membres.  

Développement 
communautaire par 
le biais d'entreprises 
communautaires 
fondées sur la 
nature, approche 
communautaire et 
renforcement de la 
résilience des 
communautés. 

En cas de succès, 
le projet pilote 
actuel pourra être 
étendu à d'autres 
parties du bassin. 

Pour la 
transposition 
à plus grande 
échelle des 
projets, il peut 
être 
nécessaire de 
renforcer les 
capacités. 

http://www.arcosn
etwork.org/en  
 
Projet Nexus du 
WEFE  

ICRAF 
(Agroforesterie 
mondiale) 

Renforcer la résilience 
au changement 
climatique et améliorer 
les moyens de 
subsistance des petits 
exploitants agricoles 
dans le bassin du lac 
Kivu. ONG ayant fait 
ses preuves.  

Projet pilote sur la 
gestion des bassins 
versants à Rutsiro 
(Rwanda) et Kalehe 
(RDC) dans le bassin 
versant du lac Kivu. 
Introduction de 
nouvelles cultures 
chez les petits 
exploitants. 

L'ICRAF dispose 
d'une équipe 
permanente et 
engage du personnel 
temporaire en cas de 
besoin ; il défend 
l'approche 
communautaire et la 
résilience pour le 
développement 
durable. 

Moyens de 
subsistance, 
renforcement des 
capacités et 
restauration du 
paysage 
(construction et 
restauration de 
terrasses, etc.) 

En cas de succès, 
le projet pilote 
actuel pourra être 
étendu à d'autres 
parties du bassin. 

Pour la 
transposition 
à plus grande 
échelle des 
projets, il peut 
être 
nécessaire de 
renforcer les 
capacités. 

https://www.world
agroforestry.org  
Pays - Rwanda 
https://www.eeas.
europa.eu/delegati
ons/rwanda/eu-
supports-
sustainable-
management-lake-
kivu-and-ruzizi-
river-basin_en  
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Institut pour la 
croissance verte 
mondiale (GGGI) 

Croissance verte et 
résilience climatique, 
en renforçant les 
capacités techniques 
des gouvernements 
nationaux et locaux en 
matière de 
planification urbaine et 
de développement 
d'infrastructures 
vertes. 

Après 10 ans 
d'expérience au 
Rwanda, GGGI 
envisage d'étendre 
ses activités au 
Burundi. 

GGGI seconde 
l'assistance 
technique aux 
autorités locales du 
Rwanda pour les 
stratégies urbaines et 
les plans directeurs 
sur la résilience aux 
inondations, la 
gestion des déchets, 
le transport, l'esprit 
d'entreprise des 
jeunes et la 
construction 
écologique. 

Résilience climatique 
des villes secondaires 
(c'est-à-dire Rusizi, 
Rubavu, etc.). Des 
déchets aux 
ressources : 
amélioration de la 
gestion des déchets 
solides municipaux 
(DSM) et des déchets 
dangereux. 

dispose de 
capacités 
techniques et 
d'un accès aux 
ressources 
financières des 
pays membres, 
des bailleurs de 
fonds bilatéraux, 
de la BAD, du 
FEM et du G7. 

comme 
partenaire 
potentiel 
facilement 
opérationnel 

https://gggi.org/  

UICN (Union 
internationale 
pour la 
conservation de 
la nature) 

Actif dans la GIRE dans 
le bassin du lac Kivu et 
de la rivière Ruzizi. 
Organisation ayant fait 
ses preuves 

Bassin versant de 
Sebeya dans le 
bassin versant du lac 
Kivu. Élaboration du 
plan de gestion du 
bassin versant, y 
compris les plans 
d'action d'utilisation 
des terres des 
villages (environ 
200). 

Capacité actuelle 
adaptée à la mise en 
œuvre du plan de 
gestion du bassin 
versant du Sebeya 

Déploiement à 
l'échelle du bassin 
des plans d'action 
pour l'utilisation des 
terres dans les 
villages (VLUAP) de 
l'UICN, les 
utilisateurs élaborant 
directement leur plan 
local. 

L'expérience et 
l'expertise en 
matière de 
gestion intégrée 
des ressources en 
eau sont 
disponibles pour 
être transposées 
à plus grande 
échelle si 
nécessaire. 

Personnel 
supplémentair
e nécessaire 
pour 
l'expérience et 
l'expertise 
internes  

https://www.iucn.o
rg/  
 
voir aussi : 
Le gouvernement 
du Rwanda et 
l'UICN signent un 
accord de pays hôte 
| UICN 

Fonds One Acre Agriculture 
régénératrice, travail 
minimal du sol - 
agriculture de 
conservation, 
agroforesterie, crédits 
carbone pour les 
agriculteurs. 

Important centre 
d'information et 
d'approvisionnement 
en intrants pour les 
agriculteurs de la 
partie rwandaise du 
bassin du Kivu. 

Centre de soutien 
pour près de 700 000 
agriculteurs de la 
région 

Semences améliorées 
(par exemple pour le 
maïs et les haricots), 
plants pour la 
reforestation, engrais 
pour les agriculteurs ; 
formation et services 
de vulgarisation sur 
le travail minimal du 

Facilement 
disponible pour 
améliorer 
l'agriculture et 
l'agroforesterie 
dans le bassin.  

Personnel 
supplémentair
e nécessaire 
pour 
l'expérience et 
l'expertise 
internes  

https://oneacrefun
d.org/ 
 
Pays Rwanda, 
Burundi 
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sol - agriculture de 
conservation. 

Initiatives de coopération internationale 
LATAWAMA 
(Gestion des eaux 
du lac 
Tanganyika) 

Projet GIRE dans le 
bassin du lac 
Tanganyika, soutenant 
LTA et ses partenaires, 
le développement 
d'outils de surveillance 
des ressources en eau 
et le partage 
d'informations et de 
meilleures pratiques. 

Activités de GIRE 
dans la plaine de la 
Ruzizi - Bassin du lac 
Tanganyika. 
Réhabilitation de 
laboratoires et 
d'abattoirs. 
Collaboration avec 2 
laboratoires 
régionaux de qualité 
de l'eau à l'OBPE au 
Burundi et au Centre 
de Recherche en 
Hydrobiologie à 
Uvira. 

Rôle de financeur 
pendant LATAWAMA 
I pour les activités de 
GIRE exécutées par 
RWB dans la partie 
rwandaise de la 
plaine de la Ruzizi. 

Appui à RWB - PAS 
ABAKIR pour les 
études sur les 
travaux de protection 
des eaux et de 
l'érosion dans la 
partie rwandaise de 
la plaine de la Ruzizi. 

Ready whereas 
role during 
LATAWAMA II will 
develop as a 
result of MoU : 
déchets solides, 
protection de 
l'environnement, 
études sur le 
bilan, la qualité et 
la quantité de 
l'eau, et 
développement 
des capacités 

N/A LATAWAMA - 
Gestion des eaux du 
lac Tanganyika 

PICAGL (Projet 
régional de 
développement 
intégré de 
l'agriculture des 
Grands Lacs) 

Productivité et 
commercialisation 
agricoles, intégration 
régionale 

RDC, Sud-Kivu, dans 
le cadre du projet de 
développement 
agricole intégré des 
Grands Lacs pour 
l'Afrique. 

À évaluer  
 

Voir le volet 3 ci-
dessous.  

À évaluer À déterminer  https://projects.wo
rldbank.org/en/proj
ects-
operations/project-
detail/P143307 

PRDAIGL (Projet 
Régional de 
Développement 
Agricole dans les 
Grands Lacs) 

Augmentation de la 
production et de la 
commercialisation 
agricoles, chaîne de 
valeur des produits 
agricoles, intégration 
régionale, transfert de 
connaissances et 
diffusion de données 
et d'informations. 

Burundi - Bubanza, 
Cibitoke comme 
l'une des cinq zones 
où le projet est actif 
au Burundi. 
Vaccination du bétail, 
variétés de riziculture 
et augmentation 
durable de la 
production de maïs. 

Le bureau provincial 
du ministère de 
l'Environnement, de 
l'Agriculture et de 
l'Élevage à Cibitoke a 
besoin d'être 
renforcé pour remplir 
son rôle de champion 
dans ce projet. 

La composante 3 de 
ce projet - sur 
l'intégration 
institutionnelle, la 
collecte et l'échange 
de données - travaille 
en collaboration avec 
la RDC. Mobilisation 
et sensibilisation de 
la communauté 

À évaluer plus 
avant  

Le bureau 
provincial a 
besoin d'un 
soutien en 
termes de 
capacités pour 
remplir son 
rôle, 
notamment 
en ce qui 
concerne 

https://www.prdaig
l.bi/ 
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l'échange de 
données et les 
approches de 
mise en 
œuvre. 

Acteurs du secteur privé 
KivuWatt / 
ContourGlobal 

Extraction du méthane 
du lac Kivu avec une 
capacité de 26 MW, 
l'électricité est fournie 
au réseau national du 
Rwanda. 

Karongi au Rwanda Sensibilisation des 
communautés de 
pêcheurs au respect 
des zones 
d'interdiction de 
pêche autour des 
barges et des 
pipelines, aux bonnes 
pratiques de pêche 
et au contrôle de la 
qualité de l'eau. 

Paiement des 
services 
écosystémiques, 
responsabilité des 
entreprises et 
partage des données 
sur la qualité de l'eau 

L'entreprise est 
consciente de sa 
responsabilité 
sociale et est 
prête pour un 
partenariat. 

N/A https://www.conto
urglobal.com/innov
ative-technologies  

SPLK (Shema 
Power Lake Kivu) 

Construction de 
barges, de pipelines et 
d'une centrale 
électrique pour 
l'extraction de gaz 
méthane d'une 
capacité de 56 MW à 
raccorder au réseau 
national du Rwanda 

District de Rubavu 
au Rwanda 

Déjà en train de 
surveiller la qualité 
de l'eau  

Paiement des 
services 
écosystémiques, 
responsabilité des 
entreprises et 
partage des données 
sur la qualité de l'eau 

L'entreprise est 
consciente de sa 
responsabilité 
sociale et est 
prête pour un 
partenariat. 

N/A https://www.splk.c
o.rw/history  

Société 
tunisienne APE 
 
كة التجه لقطع  
ارات   الس

Extraction de CH4 
prévue dans la partie 
du lac Kivu en RDC, pas 
encore d'activités. 
L'utilisation de la 
technologie des 
membranes pourrait 
entraîner des risques 
supplémentaires. 

Partie du lac Kivu en 
RDC 

Aucune information Paiement des 
services 
écosystémiques, 
responsabilité des 
entreprises et 
partage des données 
sur la qualité de l'eau 

Inconnu et à 
évaluer  

Inconnu et à 
déterminer   

https://opencorpor
ates.com/companie
s/tn/B123572003  
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Brasseries 
(BRALIRWA et 
BRALIMA) 

Production de boissons 
non alcoolisées et de 
bière 

Rubavu au Rwanda 
et Bukavu en RDC 

Les deux brasseries 
disposent d'une 
station d'épuration 
pour le traitement de 
l'eau de process.  

Paiement des 
services 
écosystémiques, 
responsabilité des 
entreprises, partage 
des données sur les 
eaux usées  

Le concept de 
paiement des 
services 
écosystémiques 
doit être adopté 
avant de pouvoir 
envisager un 
partenariat. 

Selon que la 
brasserie 
considère ou 
non que la 
gestion des 
ressources 
naturelles fait 
partie de sa 
responsabilité 

https://bralirwa.co.
rw 
 
https://bralima.net  

Usines de ciment 
Société des 
Ciments du 
Burundi 
(BUCECO, 
Burundi) 
CIMERWA 
Rwanda 

Extraction de matières 
premières pour la 
fabrication du ciment 
et vente de ciment 
dans la région 

Bugarama dans le 
district de Rusizi au 
Rwanda, Cibitoke au 
Burundi. 

BUCECO produit 100 
000 tonnes de ciment 
par an et CIMERWA 
600 000 tonnes par 
an. 

Protection des 
ressources en eau et 
restauration du 
paysage 

Le concept de 
paiement des 
services 
écosystémiques 
doit être adopté 
avant de pouvoir 
envisager un 
partenariat. 

Selon que 
l'entreprise 
considère ou 
non que la 
gestion des 
ressources 
naturelles fait 
partie de ses 
responsabilité
s. 

https://cimerwa.rw
/our-company  

 
Projet de 
transformation 
de la tourbe en 
électricité de 
Gishoma 
(Ancienne usine 
REG vendue au 
secteur privé) 

Extraction de tourbe et 
production d'électricité 
(15 MW), livrée au 
réseau national du 
Rwanda. 

Gishoma au Rwanda 
(bassin de la Ruzizi) 

Employer jusqu'à 4 
000 travailleurs 
occasionnels pendant 
la période de 
production (saison 
sèche de mai à août). 

Protection des 
ressources en eau, 
biodiversité / 
conservation des 
écosystèmes 

Le concept de 
paiement des 
services 
écosystémiques 
doit être adopté 
avant de pouvoir 
envisager un 
partenariat. 

Selon que 
l'entreprise 
considère ou 
non que la 
gestion des 
ressources 
naturelles fait 
partie de ses 
responsabilité
s. 

Détails du projet 
(reg.rw) 
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3.9.2 Organisations et organismes facilitateurs pour le PAS 

Alors que les parties prenantes du tableau ci-dessus pourraient participer activement à la mise en œuvre du PAS, le rôle des parties prenantes suivantes 
sera de faciliter la mise en œuvre du PAS sous forme de suivi, de supervision et/ou de création d'un environnement favorable par le biais d'un cadre 
juridique, réglementaire et politique : 
 

Parties prenantes Domaine d'expertise / expérience / responsabilité dans la GIRE 
Burundi 

Ministère de l'environnement, de l'agriculture et de l'élevage Développement de politiques et de stratégies dans les secteurs de l'environnement, de l'agriculture et 
de l'élevage ; mise en œuvre de stratégies sectorielles, suivi et supervision des développements 
sectoriels dans la GIRE. 

Ministère de l'hydraulique, de l'énergie et des mines Développement de politiques et de stratégies dans les secteurs de l'hydraulique, de l'énergie et des 
mines ; mise en œuvre de stratégies sectorielles, suivi et supervision des développements sectoriels 
dans la GIRE. 

Provinces de Cibitoke, Bubanza et Bujumbura Autorités locales responsables de la réglementation locale en matière de conservation et de protection 
des ressources naturelles 

Agence pour l'hydraulique et l'assainissement en milieu rural (AHAMR) Responsable des services d'eau et d'assainissement en milieu rural 
Institut géographique du Burundi (IGEBU) Collecte de données météorologiques et hydrologiques. Réhabilitation des réseaux d'observation, 

recherche sur les eaux souterraines 
RDC 

Ministère de l'environnement, de la protection de la nature et du 
tourisme 

Développement de politiques et de stratégies dans les secteurs de l'environnement, de la conservation 
de la nature et du tourisme ; mise en œuvre de stratégies sectorielles, suivi et supervision des 
développements sectoriels dans la GIRE. 

Ministère de l'agriculture et du développement rural Développement de la politique et des stratégies dans les secteurs de l'agriculture et du développement 
rural ; mise en œuvre des stratégies sectorielles, suivi et supervision des développements sectoriels 
dans la GIRE. 

Ministère de l'énergie et des ressources en eau Développement de politiques et de stratégies dans les secteurs de l'énergie et des ressources en eau ; 
mise en œuvre de stratégies sectorielles, suivi et supervision des développements sectoriels dans la 
GIRE. 

Provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu Autorités locales responsables de la réglementation provinciale sur la conservation et la protection des 
ressources naturelles 

Territoires de Nyiragongo, Kalehe, Kabare et Uvira Autorités locales responsables de la réglementation locale en matière de conservation et de protection 
des ressources naturelles 

Agence nationale de météorologie par satellite (METTELSAT) Collecte de données hydrologiques et météorologiques sur le temps et le climat 
Rwanda 

Ministère de l'environnement Élaboration de politiques et de stratégies dans le domaine de l'environnement ; mise en œuvre de 
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Parties prenantes Domaine d'expertise / expérience / responsabilité dans la GIRE 
stratégies sectorielles, suivi et supervision de l'évolution du secteur. 

Ministère de l'agriculture et des ressources animales Élaboration de politiques et de stratégies dans le domaine de l'agriculture et des ressources animales ; 
mise en œuvre de stratégies sectorielles, suivi et supervision de l'évolution du secteur. 

Société de l'eau et de l'assainissement (WASAC) Développement et exploitation d'infrastructures d'eau et d'assainissement et fourniture de services 
connexes 

Groupe énergétique du Rwanda (REG)  Expansion, entretien et exploitation de l'infrastructure énergétique 
Meteo Rwanda (Agence météorologique du Rwanda) Collecte de données hydrologiques et météorologiques sur le temps et le climat 
Agence Rwandaise de Développement des Transports (RTDA) Mettre en œuvre la politique gouvernementale en matière d'infrastructures de transport routier et 

fluvial, responsable de l'entretien des infrastructures routières et fluviales.  
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3.9.3 Structures pour la participation des parties prenantes au développement du bassin 

L'engagement des parties prenantes dans la gestion du bassin et la mise en œuvre du PAS doit se 
faire à deux niveaux, conformément au principe de subsidiarité qui est au cœur de la GIRE : 

 Au niveau du bassin où l'engagement des principaux acteurs de la mise en œuvre, y compris 
l’ABAKIR, des représentants des États membres, des organisations régionales, des 
partenaires de développement, des ONG internationales, nationales et locales, des instituts 
de recherche, de la société civile et du secteur privé sert à coordonner les activités, à 
développer des synergies, à partager des informations et à élaborer des stratégies. Les 
acteurs au niveau du bassin ont clairement exprimé leur désir d'une telle Plateforme de 
Concertation.  

 Au niveau des sous-bassins, les acteurs locaux s'engagent à identifier, discuter et traiter des 
problèmes communs, à exprimer des griefs et à parvenir à des résolutions consensuelles, 
permettant ainsi une planification conjointe de la gestion locale (transfrontalière) de l'eau, 
des terres et des ressources connexes, conformément à la vision globale du bassin, et 
idéalement en collaboration avec l’ABAKIR. 

Au niveau du bassin, une Plateforme de Concertation sur le lac Kivu et la rivière Ruzizi, organisée, 
convoquée, coordonnée et facilitée par l’ABAKIR et impliquant toutes les parties prenantes clés, 
offrirait un important forum de participation volontaire. La plate-forme réunirait les acteurs de la mise 
en œuvre, les autorités décentralisées responsables et d'autres acteurs clés pour discuter et 
échanger sur les questions touchant à la gestion de l'eau, des terres et des ressources connexes 
dans le bassin. La Plateforme servirait à coordonner les activités et contribuerait à accéder aux 
données déjà existantes dans le bassin et à les centraliser à l’ABAKIR, à partager des informations 
sur les projets en cours et prévus, à identifier les synergies et à coordonner les interventions des 
différents acteurs. Une note conceptuelle pour l'établissement de la Plateforme de Concertation est 
présentée en Annexe B. 

La mission de la Plateforme de Concertation serait de :   
 faciliter la communication et l'échange d'informations entre les parties prenantes et renforcer 

le dialogue et les responsabilités collectives entre toutes les parties prenantes actives dans 
le bassin ; 

 faciliter une approche coordonnée et intégrée entre les acteurs, résultant en des 
développements de la GIRE dans le bassin assurant que le bassin du lac Kivu et de la Ruzizi 
est "géré durablement entre les États riverains, garantissant une utilisation équitable de ses 
ressources au bénéfice de la population et d'un environnement sain" ;  

 contribuer au développement et à l'harmonisation des politiques, plans et stratégies 
nationaux et régionaux pertinents dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi en créant 
un organe de coordination pour le bassin. 

 
Sur la base de ce qui précède, les objectifs de la Plateforme de Concertation sont les suivants :  

 Améliorer la coordination entre les acteurs de la gestion des terres et des ressources en eau 
dans le bassin ; 

 Promouvoir la gestion et la diffusion des informations sur les ressources en eau ; 
 Renforcer la complémentarité des interventions actuelles de la GIRE dans le bassin ; 
 Promouvoir une approche équitable pour l'accès aux services écosystémiques dans le 

bassin, dans laquelle le recouvrement des coûts est lié à l'accessibilité financière, soutenue 
par un système protégeant les individus vulnérables au sein des sociétés ;  

 Fournir des informations sur l'état quantitatif et qualitatif des ressources en eau. 
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 Conseiller les États membres, sur demande, en matière de planification d'urgence, de 
stratégies d'atténuation et de préparation à la sécheresse et aux inondations, ainsi qu'à 
d'autres risques naturels ; 

 Contribuer à la formulation, à la révision et à la mise en œuvre du cadre juridique du secteur 
de l'eau, y compris les directives et les normes techniques ; 

 Rendre compte, par l'intermédiaire de l’ABAKIR, des développements pertinents dans le 
bassin aux autorités nationales, régionales et locales respectives responsables de la gestion 
des ressources en eau dans les trois États membres. 

 
L’ABAKIR ne fonctionnant pas encore à plein régime, la Plateforme de Concertation du lac Kivu et 
de la rivière Ruzizi peut également aider l’ABAKIR à exercer les pouvoirs qui lui sont conférés par 
la convention : 

 Prendre des décisions concernant les questions de coordination du bassin ; 
 Rappeler et réprimander les parties prenantes clés qui ne contribuent pas avec des 

informations et des plans de travail en participant aux réunions de la plateforme ; 
 Transférer les propositions sur les politiques et les questions sensibles par le biais de 

l’ABAKIR au CdM pour la prise de décision. 
 

L'annexe B présente une note conceptuelle pour la Plateforme de Concertation du lac Kivu et de la 
rivière Ruzizi. 

Au niveau des sous-bassins, l'engagement des acteurs pourrait être canalisé par des forums de 
dialogue de sous-bassin au sein desquels les acteurs au niveau des sous-bassins identifient, 
discutent et traitent des problèmes communs, expriment des griefs et parviennent à des résolutions 
consensuelles, en planifiant une gestion locale des ressources en eau transfrontalières conforme à 
la vision du bassin et au principe de subsidiarité. Le développement de ces forums de sous-bassin 
pourrait suivre le processus décrit dans la Figure 7. L'accompagnement et la facilitation du forum de 
dialogue de sous-bassin pourraient être réalisés dans le cadre des activités de l’ABAKIR, soit en 
faisant appel à un facilitateur externe, soit en mobilisant les capacités internes de communication et 
de modération. 

 

Figure 7 : Représentation schématique du processus d'établissement d'un forum de dialogue de sous-
bassin 
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4 Dispositions relatives à la mise en œuvre du PAS 

4.1 Le rôle de l’ABAKIR 
La compétence et la responsabilité essentielles de l’ABAKIR dans la mise en œuvre du PAS sont 
la coordination et le suivi de la mise en œuvre des initiatives du bassin plutôt que la mise en œuvre 
effective des activités du bassin elles-mêmes (à l'exception de quelques petites activités pilotes). 
L'identification et la diffusion d'informations sur les tendances en matière de qualité et de quantité 
de l'eau et la production de rapports de suivi annuels sur la qualité et la quantité de l'eau dans le 
bassin, y compris les tendances en matière de changement de comportement parmi la population 
du bassin vers des pratiques de gestion de bassin plus durables, devraient être une responsabilité 
essentielle de l'ABAKIR. La mise en œuvre restera principalement la responsabilité des 
organisations et des acteurs de mise en œuvre. Il s'agit d'acteurs (gouvernementaux et non 
gouvernementaux) qui réalisent des projets dans le bassin ou qui peuvent avoir une influence sur 
le bassin. Ils sont identifiés et approchés par l’ABAKIR pour une coopération stratégique. 
Le rôle de l’ABAKIR dans la mise en œuvre du PAS est de servir de nœud central pour tous les 
acteurs de la mise en œuvre et les parties prenantes concernées. L’ABAKIR devra : 

 Assurer une communication et un échange réguliers avec et entre les parties chargées de 
la mise en œuvre du projet (à travers la Plateforme de Concertation ). 

 Identifier et formuler de nouvelles actions en consultation avec les parties prenantes (par le 
biais de la Plateforme de Concertation). 

 Coordonner le suivi et l’évaluation de l’ensemble du PAS.  
 Centraliser les données et les rapports disponibles dans tout le bassin au sein de l’ABAKIR 

et les mettre à la disposition des parties prenantes. 
 Produire des rapports de suivi réguliers et succincts sur l’avancement des projets dans le 

cadre du PAS. 
 Superviser la mise en œuvre des actions sponsorisées par l’ABAKIR. 
 Augmenter ses propres capacités techniques, de communication et de gestion des 

connaissances. 

L’ABAKIR a besoin de développer ses capacités pour coordonner les activités en cours et prévues 
dans le bassin. Il sera d’une importance capitale de minimiser la rotation des précieuses ressources 
humaines au sein de l’organisation au cours de la prochaine mise en œuvre du PAS, en consolidant 
le personnel existant et en le développant de manière appropriée en fonction de l’état de ratification 
de la Convention par les États membres. 
Pendant les 5 années du PAS, l’ABAKIR sera obligé de sous-traiter certaines activités à d’autres 
organisations qui ont plus d’expérience et de capacité, par exemple le suivi des ressources en eau 
dans la partie rwandaise du bassin sera laissé à REMA et RWB, l’ABAKIR coordonnant les 
informations collectées. Cette approche pourrait s'avérer plus efficace, même lorsque l’ABAKIR sera 
pleinement opérationnelle. Les petits projets à gains rapides proposés pour chaque priorité 
stratégique et devant être réalisés par l’ABAKIR peuvent également nécessiter une externalisation, 
l’ABAKIR supervisant la mise en œuvre. 
La réussite de la mise en œuvre du PAS dépendra de plusieurs approches et conditions générales. 
L'approche écosystémique promue par la vision commune34 doit être institutionnalisée à l’ABAKIR 
afin d'intégrer durablement les interventions de gestion axées sur l'eau, la terre et les aspects 
humains. Le soutien politique total des États membres est une condition préalable à la poursuite du 
développement de l'autorité.  
Les conditions qui devront être remplies pour améliorer l'efficacité de la mise en œuvre du PAS sont 
les suivantes : 

 
34 Encourager une gestion intégrée des terres, de l'eau et des ressources vivantes qui favorise la conservation et l'utilisation durable de 

manière équitable. 
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 Éducation environnementale à tous les niveaux de la population du bassin en général 
 Développement socio-économique et gouvernance appropriée 
 Renforcement des capacités et réforme institutionnelle 
 Gestion efficace de l'information 

 

La Plateforme de Concertation, convoquée et facilitée par l’ABAKIR, joue un rôle clé dans 
l'harmonisation des approches de mise en œuvre dans le bassin. La facilitation de cette plateforme 
est une partie essentielle de la mise en œuvre du PAS et de l'introduction de la GIRE dans le 
bassin35.  

De solides partenariats doivent être établis et étendus par l’ABAKIR avec une série d'organisations 
internationales et nationales, tandis que les gouvernements des trois pays partenaires sont censés 
générer leur part de financement pour la future mise en œuvre du PAS (voir le chapitre 6 : Besoins 
financiers, sources et mécanismes de financement potentiels). 

4.2 Rôle des organisations et acteurs de la mise en œuvre 
Les Acteurs de mise en œuvre » sont des acteurs (gouvernementaux et non gouvernementaux » 
qui exécutent les projets dans le Bassin ou pouvant avoir une influence sur le bassin. Ils sont 
identifiés et approchées par ABAKIR pour des coopérations stratégiques. Dans le PAS, les 
différentes organisations et acteurs de la mise en œuvre (voir 3.9 Participation des parties 
prenantes) sont responsables de ce qui suit : 

 la mise en œuvre de projets et de programmes. 
 le suivi et l'évaluation de l'impact de leurs propres actions mises en œuvre. 
 rendre compte de l'avancement du projet et des données de suivi à l’ABAKIR. 
 développer les échanges et les synergies avec d'autres acteurs et projets par le biais de la 

communication (Plateforme de Concertation ). 
 identifier d'autres priorités et actions nécessaires avec l’ABAKIR (Plateforme de 

Concertation). 

4.3 Gestion des risques pour la mise en œuvre du PAS 
Ce tableau sur la gestion des risques pour le PAS identifie les risques pour la réalisation des objectifs 
des priorités stratégiques du PAS (voir section 3.2). Des mesures d'atténuation ont donc été 
proposées pour faire face à ces risques. Le tableau s'appuie également sur les risques identifiés 
dans le projet de gestion de la qualité de l'eau du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi du 
FEM/BAD, en suivant la même structure. De cette manière, le tableau peut être utilisé à des fins de 
suivi et peut être mis à jour pendant la mise en œuvre du projet FEM / BAD pour toute phase 
ultérieure.  

Les hypothèses à retenir pour le PAS sont les suivantes : 

 La situation sécuritaire dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi permet la mise en 
œuvre d'activités de GIRE dans l'ensemble du bassin ; 

 La stabilité politique dans les trois États membres crée un environnement propice aux 
progrès de la GIRE dans le bassin ; 

 Les relations entre les États membres permettent la libre circulation dans le bassin pour le 
personnel du projet et les parties prenantes concernées ; 

 Absence de crises économiques et sociales majeures dans les trois États membres ; 
 Absence de catastrophes naturelles majeures dans le bassin ; 

 
35 Il est fait référence à l'annexe B qui présente une note de concept pour cette Plateforme de Concertation. 
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 Continuité et réactivité au niveau de la prise de décision (CdM) dans les trois États membres. 

Les risques suivants ont été identifiés : 
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Tableau 11 : Gestion des risques  

Type de 
risque 

Description du risque 
Niveau 

de risque 
Mesures d'atténuation 

    
PS 1 : Adaptation et atténuation des impacts du changement climatique dans le bassin 
Les écosystèmes et les sociétés humaines sont suffisamment résilients pour s'adapter aux effets du changement et de la variabilité climatiques, et des mesures 
d'atténuation visant à réduire les émissions de GES dans les systèmes énergétiques et autres systèmes de production sont définies et mises en place 
Social Les communautés hésitent à appliquer 

l'agriculture intelligente du point de vue 
climatique et/ou à se conformer à la 
planification de l'adaptation au changement 
climatique urbain dans le cadre des pratiques 
de gestion durable des terres et de l'eau dans 
le bassin. 

Moyen Organiser des visites de projets entre pairs pour les communautés locales afin qu'elles 
puissent apprendre des activités, des projets pilotes réussis et des meilleures pratiques des 
autres ; 
Sensibiliser les communautés à la nécessité de s'adapter au changement climatique par le 
biais de stratégies de communication. 

Technique Les États membres ne disposent pas d'une vue 
d'ensemble et/ou d'un engagement à 
appliquer la production d'énergie dans le 
bassin avec de faibles émissions de GES.  

Faible à 
moyen 

Appliquer les dernières connaissances des instituts de recherche concernant les mesures de 
réduction des émissions de GES dans la production d'énergie (hydroélectricité vs. tourbe 
pour l'énergie ; fourneaux à bois améliorés pour l'atténuation au niveau des ménages, etc. ) 

PS 2 : Assurer la disponibilité de l'eau pour le développement socio-économique et préserver la sécurité de l'eau, de l'énergie et de l'alimentation 
L'amélioration des connaissances sur la disponibilité et l'état des ressources en eau permet une approche de gestion compétente qui tient compte des interactions, des 
synergies et des compromis entre l'eau, l'énergie et l'alimentation pour le développement socio-économique. 
Social  Les différences de rythme dans la mise en 

œuvre des activités et de progrès dans les 
réalisations de la GIRE érodent les 
engagements des communautés locales les 
plus faibles et les plus vulnérables du bassin. 

Moyen Organiser des visites de projets entre pairs pour les communautés locales afin qu'elles 
puissent apprendre des activités et des meilleures pratiques des autres ; 
Faire en sorte que les modalités de mise en œuvre de la GIRE soient adaptées aux 
circonstances locales. 

Social / 
Financier 

L'émergence d'une volonté insuffisante des 
utilisateurs d'eau de contribuer aux services 
écosystémiques. 

Moyen Sensibilisation à l'importance pour les parties prenantes de contribuer aux services 
écosystémiques produits par le bassin et de les financer ; 
Offrir des incitations aux entreprises pour qu'elles intègrent des objectifs de qualité de l'eau 
dans leurs activités ; 
Diffuser des informations sur la qualité et la quantité de l'eau dans le bassin par le biais de 
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Type de 
risque 

Description du risque 
Niveau 

de risque 
Mesures d'atténuation 

rapports réguliers.  

Technique Le manque de stations de surveillance de la 
qualité de l'eau dans le bassin persiste, ce qui 
affecte la vue d'ensemble de l'état des 
ressources en eau dans le bassin. 

Moyen Négocier avec LATAWAMA II et / ou d'autres programmes pour la construction de stations 
supplémentaires pour la surveillance de la qualité et de la quantité de l'eau dans le bassin. 

PS 3 : Préserver et protéger l'environnement et la santé des écosystèmes 

Les habitats essentiels sont protégés et les écosystèmes sont stabilisés et restaurés par des mesures de conservation et des pratiques de gestion durable des terres. 

Social  Les différences de rythme dans la mise en 
œuvre et les progrès des mesures de 
conservation et des activités de gestion 
durable des terres érodent les engagements 
des communautés locales les plus faibles et les 
plus vulnérables du bassin. 

Moyen Organiser des visites de projets entre pairs pour les communautés locales afin qu'elles 
puissent apprendre des activités, des projets pilotes réussis et des meilleures pratiques des 
autres ; 
Faire en sorte que les modalités de mise en œuvre de la GIRE soient adaptées aux 
circonstances locales. 

Social / 
Financier 

L'émergence d'une volonté insuffisante des 
utilisateurs d'eau de contribuer aux services 
écosystémiques. 

Moyen Sensibilisation à l'importance pour les parties prenantes de contribuer aux services 
écosystémiques produits par le bassin et de les financer ; 
Offrir des incitations aux entreprises pour qu'elles intègrent des objectifs de qualité de l'eau 
dans leurs activités ; 
Diffuser des informations sur la qualité et la quantité de l'eau dans le bassin par le biais de 
rapports réguliers.  

Gestionnaire  Des modalités de mise en œuvre 
contradictoires (par exemple, travail 
communautaire contre travail rémunéré) pour 
des défis similaires de la GIRE érodent les 
engagements des communautés locales à 
s'approprier les travaux de restauration, etc.  

Moyen Appliquer des modalités similaires dans les sous-bassins pour le même défi de la GIRE ;  
Renforcer la coordination et la coopération entre les projets afin que ceux-ci deviennent 
(davantage) complémentaires les uns des autres ; 
Appliquer de manière égale les réglementations sur le paiement des services 
écosystémiques dans tout le bassin, quel que soit le type d'utilisateur de l'eau. 

Financier  Le secteur privé ne fournit pas les fonds 
nécessaires pour soutenir la surveillance de 
l'environnement. 

Moyen Renforcement des normes et réglementations régionales obligeant les utilisateurs d'eau à 
assumer la responsabilité de la pollution en appliquant le principe du pollueur-payeur ; 
Sensibilisation à l'importance de la contribution du secteur privé à la surveillance de 
l'environnement. 
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Social La population locale accorde une plus grande 
priorité aux activités de subsistance à court 
terme qu'au soutien des efforts de surveillance 
de la qualité de l'eau et des pratiques de 
gestion durable des terres. 

Moyen Inciter les communautés locales à intégrer les objectifs de qualité de l'eau dans leurs 
activités de subsistance ; 
Diffuser des informations sur la qualité et la quantité de l'eau dans le bassin par le biais de 
rapports réguliers ; 
Diffuser des informations sur les avantages des pratiques de gestion durable des terres / de 
l'agriculture régénérative au niveau des ménages.  
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PS 4 :  Développer les capacités des parties prenantes pour la gestion intégrée des ressources en eau 

Les parties prenantes sont conscientes de l'importance de la gestion de l'eau et des terres et du rôle qu'elles y jouent et prennent les mesures appropriées 
pour relever les défis qui se présentent à leur niveau. 
Politique Absence d'engagement politique soutenu en 

faveur de la collaboration et du programme 
conjoint de surveillance de la qualité de l'eau. 

Moyen L’ABAKIR travaillera par le biais des institutions nationales existantes pour répartir les 
bénéfices, les coûts et les responsabilités à l'échelle du bassin ; 
Le programme conjoint de surveillance de la qualité de l'eau est un point récurrent de l'ordre 
du jour de la Plateforme de Concertation.  

Politique  Insuffisance de l'adhésion politique et du 
leadership proactif des autorités régionales, 
nationales et locales en matière de GIRE. 

 

Moyen  Sensibilisation des autorités et des représentants des groupes d'utilisateurs de l'eau à 
l'importance de l'utilisation durable des ressources naturelles ; 
Suivre le changement de comportement des groupes de parties prenantes en faveur de 
pratiques améliorées de gestion des terres et des bassins versants dans le bassin ; 
Diffuser des informations sur la qualité/quantité de l'eau et les changements de 
comportement dans le bassin par le biais de rapports réguliers ; 

Politique  Les politiciens ont du mal à rester engagés dans 
la GIRE / la population du bassin a du mal à 
demander des comptes à ses représentants 
politiques. 

Moyen  Mettre en œuvre les activités de la GIRE identifiées comme des fruits à portée de main qui 
pourraient facilement être soutenus par l’ABAKIR tout en améliorant son profil ; 
Concentrez-vous sur les activités ayant un fort potentiel de gains rapides, par exemple les 
activités qui investissent dans les activités des bassins versants locaux, qui profitent aux 
utilisateurs d'eau locaux, qui nécessitent peu de capacités et de moyens financiers et qui 
sont faciles à communiquer ; 
Utilisez les exemples de réussite dans la diffusion de l'information lors d'ateliers et dans les 
campagnes de communication.  

Technique Des capacités techniques et institutionnelles 
insuffisantes pour un suivi et une gestion 
durables de la qualité de l'eau. 

Moyen Financer les activités prioritaires de renforcement des capacités à tous les niveaux ; 
Sensibiliser les dirigeants aux niveaux régional, national et local à l'importance des capacités 
techniques et institutionnelles dans la GIRE.  

Gestionnaire Une collaboration inefficace entre les parties 
prenantes et les autres institutions impliquées 
dans la mise en œuvre des activités de la GIRE 
dans le bassin. 

Moyen Convoquer des réunions régulières de la Plateforme de Concertation impliquant toutes les 
parties prenantes, planifier des réunions extraordinaires si nécessaire ; 
Motiver les parties prenantes à rendre les informations sur leurs projets et activités de GIRE 
dans le bassin disponibles et/ou accessibles les unes aux autres ; 
ABAKIR informera régulièrement les parties prenantes du bassin par le biais de rapports. 
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PS 5 :  Développer les capacités institutionnelles et organisationnelles de l'Autorité de Bassin 
L’ABAKIR est reconnue comme une autorité de coordination compétente pour toutes les interventions concernant la gestion de l'eau et des terres dans le 
bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi et gère activement les informations et les données pertinentes provenant de l'ensemble du bassin. 
Politique Le niveau de décision politique dans les trois 

pays reste hésitant à soutenir l’ABAKIR. 
Haut Les co-directeurs et les membres du CTC rendent régulièrement compte au niveau 

décisionnel responsable de l'avancement des activités de la GIRE et du rôle de l’ABAKIR dans 
ce domaine. 

Financier Les États riverains et l’ABAKIR ont peu, voire 
pas de ressources pour mettre en œuvre les 
activités du projet. 

Haut Demander une subvention dès le début du projet ; 
Rechercher les possibilités de sources de financement supplémentaires pendant la durée de 
vie du projet (voir chapitre 6) ; 
Établir un fonds pour les contributions du secteur privé et des bailleurs de fonds pour la 
surveillance de la qualité de l'eau ; 
Sensibiliser les utilisateurs d'eau au principe du pollueur-payeur pour le maintien des 
services écosystémiques ; 
Sensibiliser les États membres à apporter des contributions financières annuelles régulières 
pour le fonctionnement de l’ABAKIR. 

Gestionnaire  Dans l'attente de la ratification de la 
convention, l’ABAKIR reste dans un état de 
transition qui limite sa capacité à exécuter 
efficacement le PAS. 

Haut Les co-directeurs et les membres du CTC de l’ABAKIR informent leurs hiérarchies de la 
situation actuelle, y compris des progrès du PAS ; 
Les co-directeurs de l’ABAKIR visitent les 3 états membres avec une copie du PAS ; 
Les codirecteurs et les membres de l'ATC discutent avec le responsable de la ratification de 
l'importance et de l'urgence de la ratification. 

Gestionnaire  Les capacités professionnelles de l’ABAKIR sont 
insuffisantes pour une utilisation efficace du 
financement lié au PAS. 

Haut  Incitations appliquées dans les contrats de travail pour attirer des compétences qualifiées 
Coopération avec les universités et les institutions de formation pour améliorer les capacités 
;  
Contracter une unité de mise en œuvre du projet au sein de l’ABAKIR qui sera entièrement 
intégrée et remise à la fin du projet. 

Gestionnaire  Malgré les progrès réalisés dans la 
coordination des interventions de la GIRE dans 
le bassin, l’ABAKIR n'est pas suffisamment 
reconnu comme une autorité de coordination 
compétente.  

Moyen Communiquer les gains rapides de la GIRE à la population du bassin (stratégie de 
communication) ; 
Utilisez les exemples de réussite dans la diffusion de l'information lors d'ateliers et dans les 
campagnes de communication. 
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4.4 Une approche pour identifier les zones géographiques prioritaires et les 
champs d'intervention thématiques - Cartographie des points chauds 

L'identification des défis dans le bassin est une tâche difficile qui nécessite une évaluation 
approfondie de la situation actuelle et l'analyse d'un large éventail de données aussi nombreuses 
que possible. Localiser géographiquement les zones présentant des défis peut demander encore 
plus d'efforts, nécessitant souvent des données géoréférencées dans le bassin et les effets 
combinés de différents aspects. Par exemple, les informations sur la qualité de l'eau ne fournissent 
à elles seules aucune indication sur l'urgence d'agir, mais combinées à des données sur la densité 
de population, le traitement des eaux usées et les sources d'eau potable, elles peuvent signaler une 
zone où une action prioritaire est nécessaire. La superposition des géodonnées pour identifier les 
zones d'intervention géographiques et thématiques prioritaires peut conduire à la production de 
cartes de points chauds pour le bassin.  

La première étape de la production de ces cartes consiste à délimiter l'emplacement géographique 
où les données disponibles seront analysées : le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi. 

Un examen des données existantes peut conduire à une variété de cartes thématiques qui peuvent 
être superposées pour identifier les points chauds qui nécessitent une intervention urgente. Les 
questions environnementales et sociales peuvent se chevaucher géographiquement, avec un 
impact combiné qui pourrait être plus important que la somme des parties. Chaque groupe de parties 
prenantes a son propre point de vue sur les questions à traiter en priorité. L'intégration de ces points 
de vue dans une stratégie à l'échelle du bassin relève du travail de l’ABAKIR. 

Les aspects d'un bassin à analyser pour identifier les points chauds pourraient inclure : 

 Utilisation des sols (zones agricoles, zones urbaines) 
 Densité de population 
 Ressources en eau (y compris les zones sujettes aux inondations et à la sécheresse) 
 Qualité de l'eau (par exemple, fluorure, E. coli) 
 Érosion des sols 
 Zones industrielles (par exemple, cimenteries, stations de lavage de café, brasseries) 
 Énergie (centrales hydroélectriques, centrales au méthane, centrales de transformation de la 

tourbe en électricité) 
 Pêche 
 Bétail et zones de pâturage 
 Extraction de ressources (mines, par exemple) 
 Tourisme 
 Zones protégées (sites du patrimoine de l'UNESCO, points chauds de la biodiversité) 

 
La superposition de toutes ces données sur une seule carte produit une image écrasante, à partir 
de laquelle il peut être difficile d'extrapoler des informations utiles. Une sélection minutieuse des 
couches de données peut cependant révéler des zones prioritaires qui ne seraient pas visibles 
autrement. Une telle base de géodonnées centralisée peut également être utilisée pour orienter les 
nouveaux projets vers des zones prioritaires si celles-ci ne reçoivent actuellement aucune attention. 
ABAKIR, après consultations avec les Etats membres, identifiera les zones géographiques 
prioritaires en fonction des besoins/priorités de chaque région 

Pour que l’ABAKIR soit en mesure de produire de telles cartes, il lui faudra disposer d'une base de 
données (géographiques) actualisée et d'un système de collecte et d'organisation des données 
numérisées recueillies par les projets et/ou les organismes officiels du bassin, ainsi que de la 
capacité interne de manipuler les données et les systèmes d'information géographique (SIG) pour 
produire les cartes correspondantes, ces capacités devant être maintenues à jour.  
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4.5 Analyse des réglementations nationales existantes concernant l'utilisation 
et la protection des ressources en eau 

Le lac Kivu et la rivière Ruzizi étant un bassin versant transfrontalier, il existe une série de 
réglementations entre les trois États riverains qui, si elles étaient harmonisées, faciliteraient la 
gestion intégrée de l'eau, des terres et des ressources connexes au niveau du bassin. Une étude 
en cours sur l'harmonisation juridique et réglementaire fera des propositions concrètes spécifiques 
à cet égard en 2022. Voici un résumé des domaines politiques thématiques particuliers où 
l'harmonisation serait requise en priorité selon la TDA : 

Tableau 12 : Analyse des réglementations 

Domaine politique thématique Proposition d'harmonisation 

Politiques et réglementations 
concernant la gestion de 
l'environnement 

- Harmoniser les approches réglementant l'évaluation environnementale et la 
supervision des mesures d'atténuation dans les trois pays et  

- Renforcer les mandats et les capacités des entités décentralisées en matière 
de surveillance des risques de pollution et d'utilisation des ressources en eau. 

Politiques et réglementations 
concernant le développement 
agricole et l'utilisation de produits 
agrochimiques et de pesticides 

- Accord sur le type et la quantité maximale d'engrais à utiliser par sous-bassin, 
en fonction de la couverture des terres et de la dégradation des sols, sur les 
politiques de soutien à l'irrigation et sur la protection des bassins versants.  

- Renforcement de l'accord sur les produits phytosanitaires autorisés et la 
promotion des méthodes de contrôle biologique. 

Politiques et règlements 
concernant la conservation des 
ressources en eau 

- Normaliser les réglementations sur les prélèvements et les rejets sur la base 
de normes physico-chimiques convenues et des données disponibles pour tous 
les acteurs du bassin. 

- Harmoniser la législation relative aux zones tampons autour des rivières et 
du lac.  

- Standardiser les mesures d'application pour la protection des zones de frai 
des poissons, y compris la conservation de la végétation naturelle sur la rivière 
Ruzizi ou sur les rives du lac Kivu. 

Règlements concernant 
l'assainissement et la gestion des 
eaux usées  

- Normaliser les directives en matière d'émissions et l'utilisation d'installations 
de traitement des eaux usées sur site pour les infrastructures touristiques et 
industrielles. 

- Harmoniser les normes de traitement des eaux usées et d'assainissement 
pour toutes les zones urbaines et rurales du bassin.  

Réglementation relative à la 
gestion des zones protégées 

- Harmonisation et consolidation des règlements sur la collaboration 
internationale pour la gestion des zones protégées 

Renforcement des mécanismes de 
la GIRE 

- Harmoniser la décentralisation et le mandat et les capacités des entités 
décentralisées et des organisations locales pour la gestion des bassins 
versants. 

- Transférer les responsabilités de la GIRE et les capacités techniques et 
financières aux entités décentralisées pour la surveillance des sources de 
pollution de l'eau.  
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4.6 Préparation aux catastrophes et réduction des risques de catastrophes 
(RRC) 

La section 4.3 « Gestion des risques pour la mise en œuvre du PAS » fait référence aux hypothèses 
qui doivent se vérifier pour que le PAS soit un succès. Parmi les hypothèses identifiées figurent 
plusieurs types de crise. Une crise ou une urgence est définie comme un événement qui a causé 
ou est susceptible de causer de façon imminente un impact économique et/ou social négatif majeur 
associé à des crises ou des catastrophes naturelles ou d'origine humaine. Le TDA a également 
souligné la nécessité de développer une préparation et une mesure de contrôle des risques naturels 
dans le bassin. 

Le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi est exposé aux risques naturels, notamment les 
glissements de terrain, les inondations, les crues soudaines, les sécheresses, les tremblements de 
terre, les éruptions volcaniques36 et la menace d'une libération soudaine de méthane du lac Kivu37 
ou du Dioxyde de Carbone dans le Golfe de Kabuno (éruption limnique). Au cours des dernières 
décennies, la fréquence et l'intensité des catastrophes naturelles, en particulier les inondations, les 
glissements de terrain et les sécheresses, les éruptions volcaniques et les activités séismiques ont 
augmenté dans la région. Avec l'éruption du Mont Nyiragongo en mai 2021, ces catastrophes ont 
augmenté le nombre de victimes humaines ainsi que les pertes économiques et environnementales. 
Le bassin doit donc investir dans la préparation, plutôt que d'attendre la prochaine catastrophe.  

La préparation aux catastrophes dans le bassin, qui relève de la responsabilité première des 
autorités nationales et locales, comprend les éléments suivants : 

 Coordonner avec les autorités et les partenaires nationaux et locaux pour savoir à quels 
risques et dangers spécifiques il faut se préparer ; 

 Former et équiper le personnel responsable au niveau central, les autorités locales ainsi 
qu'au sein des communautés, y compris leurs volontaires, en tant que premiers intervenants 
face à un large éventail de dangers ; 

 Recherche et mise à jour des connaissances sur les nouvelles technologies pour améliorer 
la qualité des réponses ; 

 Des réseaux solides au sein des communautés locales et la capacité de travailler avec ces 
communautés pour comprendre les besoins des personnes les plus exposées ; 

 La mise en place de systèmes d'alerte précoce afin que les communautés locales puissent 
agir rapidement avant qu'une catastrophe ne survienne. 

 

Alors que le Rwanda a fait des progrès notables dans le domaine de la réduction des risques de 
catastrophes grâce à son ministère chargé de la gestion des urgences, les progrès dans les deux 
autres pays sont moins prononcés, bien que le sujet fasse l'objet d'une attention croissante.  

Les défis à relever dans les trois pays et donc aussi dans le bassin sont les suivants : 

 Les capacités techniques limitées des autorités centrales et locales ainsi que des 
communautés pour réduire les risques, gérer, préparer et répondre aux catastrophes ;  

 Absence d'évaluations solides et actualisées de la vulnérabilité, des risques et des situations 
d'urgence, et compréhension limitée des risques ;  

 Capacités nationales limitées de préparation aux catastrophes et mise en place d'un 
système national efficace d'alerte précoce multi-risques pour une réponse et un 
rétablissement efficaces. 

 
36Villagers  in eastern DRC fear volcanic eruption | Africanews 
37 The African lake with explosive power - BBC Future 
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 Manque de lignes de communication claires entre les autorités nationales et régionales et la 
population en cas d'urgence ou de crise. 

 
La préparation aux catastrophes vise à réduire les risques et à renforcer la résistance de la 
population au changement climatique et aux catastrophes naturelles en renforçant les capacités 
techniques des institutions en matière de gestion améliorée des risques de catastrophes à long 
terme et de préparation aux situations d'urgence à court terme à tous les niveaux, ainsi qu'en 
renforçant la résistance de la population aux catastrophes.  

Pour que ce résultat soit atteint, les quatre produits suivants sont considérés comme nécessaires38 
: 

1. Résultat 1 : Les institutions au niveau national, du district / de la commune et de la 
communauté ont amélioré leurs capacités techniques pour réduire les risques, gérer et 
répondre aux catastrophes naturelles et limiter les impacts différenciés selon le genre ;  

2. Résultat 2 : La population, les autorités locales, les ONG et les institutions nationales ont 
une meilleure connaissance et des compétences accrues en matière de risques à partir 
d'évaluations des risques de catastrophes fondées sur des preuves ;  

3. Résultat 3 : Des systèmes améliorés d'alerte précoce multi-risques sont en place pour 
permettre une préparation, une réponse et un rétablissement efficaces ;  

4. Résultat 4 : Les communautés dans les districts et communes à haut risque sélectionnés 
ont renforcé leur capacité à atténuer, à s'adapter et à répondre aux risques de catastrophes. 

 
La section 1.1 sur le lac Kivu et le bassin de la rivière Ruzizi a souligné le fait que les régions les 
plus profondes du lac Kivu contiennent des réserves considérables de gaz méthane qui 
commencent à être exploitées pour la production d'électricité. Les scientifiques39 qui étudient le lac 
Kivu ont averti que l'altération des gaz du lac comporte également le risque de déclencher une 
catastrophe. Bien que les projets du secteur privé sur l'extraction du méthane pour produire de 
l'électricité aient des procédures de sécurité strictes pour éviter les catastrophes, on ne sait pas 
encore dans quelle mesure leur préparation aux catastrophes a été intégrée dans les plans 
gouvernementaux existants et vice versa dans le bassin. La proposition FEM/BAD40 prévoit que des 
plans d'atténuation et de gestion des risques de catastrophes au niveau des districts doivent être 
élaborés pendant la mise en œuvre du PAS, compte tenu des menaces que représentent l'explosion 
du méthane et les glissements de terrain dus aux précipitations excessives. Le TDA recommande 
que l’ABAKIR fasse des recommandations à ses états membres sur les mécanismes permettant 
d'empêcher les gens de s'installer dans des zones à risque41 . Ces deux recommandations sont 
valables dans le cadre de la préparation aux catastrophes et de la réduction des risques de 
catastrophes.  Au cours de la mise en œuvre du PAS, et en fonction de l'évolution des capacités de 
l’ABAKIR, il conviendra toutefois d'évaluer soigneusement le rôle approprié que l’ABAKIR peut 
jouer.  
 
En complément du rôle de premier plan que les autorités locales et nationales joueront lors des 
catastrophes, des évaluations détaillées pourraient être effectuées par les ONG sur le rôle qu'elles 
peuvent jouer dans la préparation aux catastrophes dans le bassin. Alors que le réseau d’ONG de 
Goma, par exemple, ont une capacité considérable et sont des liaisons clés avec les communautés 
locales, il n'existe pas de plan commun de préparation aux catastrophes des ONG de Goma pour 

 
38 Adapté de 'Strengthening National and Local Disaster Risk Management (DRM) Capacity, Resilience and Enhancing Preparedness 

and Early Warning System (EWS) in Rwanda', Ministère en charge de la gestion des urgences (MINEMA). 
39 The African lake with explosive power - BBC Future 
40 Résultat 3.1.2 : Investissements sur le terrain pour la gestion des bassins versants, page 38.  
41 22.1.4. Mesures de gestion des risques naturels page 131  
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ce rôle complémentaire. Un tel plan pour Goma devrait se concentrer sur la crise au cas où il y aurait 
une éruption volcanique42 , des troubles civils ou une catastrophe sur le lac Kivu. Il pourrait suivre 
les recommandations de la première conférence internationale sur la gestion des volcans des 
Virunga qui s'est tenue en mars 2022 sous la direction du Ministre de la Recherche Scientifique et 
des Innovations Technologiques de la RDC sur le « suivi et la gestion des risques volcaniques dans 
la région des Virunga : solutions et perspectives »43 . L’Observatoire Volcanologique de Goma44, qui 
est une institution scientifique mise en place par le Gouvernement de la République Démocratique 
du Congo, est un bon exemple d’institution qui gère des catastrophes naturels, tels que l’éruptions 
ses volcans, les activités séismiques, etc. Ils disposent des équipements, des données et des 
capacités de communication qui peuvent servir de base pour ABAKIR.  
 
L’ABAKIR développera un atlas des risques dans tous les secteurs, il établira un plan de gestion 
des risques qui sera partagé avec les différents acteurs, y compris les ONG, afin d'harmoniser les 
actions à entreprendre. 
 
Le tableau suivant45 présente un exemple de liste de biens qui seront nécessaires pour un effort de 
rétablissement d'urgence, ainsi que les services essentiels, les travaux et les coûts opérationnels.  
  

 
42 Villagers  in eastern DRC fear volcanic eruption | Africanews 
43 Des recommandations pertinentes à l’issue de la première conférence internationale sur la gestion des volcans des Virunga - Province 

du Nord-Kivu (provincenordkivu.cd) 
44 https://www.virunga-volcanoes.org/contacts/goma-volcano-observatory/ 
45 Tableau tiré du manuel d'opérations des projets de la Banque mondiale pour les efforts de redressement d'urgence, ajusté pour le lac 

Kivu et le bassin de la rivière Ruzizi. 
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Encadré 5 : Liste des biens, services et travaux nécessaires en cas de catastrophe 
 

Article 
 

Biens 
 Équipement et fournitures médicales, comme les trousses de premiers soins 
 Aliments non périssables, conserves et ouvre-boîtes, eau en bouteille et récipients incassables.  
 Tentes pour les postes médicaux avancés, le logement temporaire et le remplacement des salles de classe et 

des crèches. 
 Equipement et fournitures pour le logement/la vie temporaire (réchauds à gaz, ustensiles, tentes, lits, sacs de 

couchage, matelas, couvertures, hamacs, moustiquaires, kit d'hygiène personnelle et familiale, etc.) 
 Articles spéciaux pour les enfants en bas âge, les personnes âgées ou les membres de la famille handicapés. 
 Essence et diesel (pour le transport aérien, terrestre et maritime) et lubrifiants pour moteurs 
 Pièces de rechange, équipements et fournitures pour moteurs, véhicules de transport et de construction 
 Véhicules (fourgons, camions et SUV) 
 Équipement, outils, matériaux et fournitures pour la recherche et le sauvetage (y compris les bateaux à moteur 

légers et les moteurs pour le transport et le sauvetage) 
 Outils et fournitures de construction (toiture, ciment, fer, pierre, blocs, etc.) 
 Équipement et fournitures pour les communications et la diffusion (radios, antennes, batteries) 
 Pompes à eau et réservoirs pour le stockage de l'eau 
 Équipement, matériel et fournitures pour la désinfection de l'eau potable et la réparation/réhabilitation des 

systèmes de collecte des eaux noires. 
 Équipements, outils et fournitures pour l'agriculture, la sylviculture et la pêche 
 Aliments pour animaux et intrants vétérinaires (vaccins, comprimés de vitamines, etc.) 
Services 
 Services de conseil, y compris, mais sans s'y limiter, les études urgentes nécessaires pour déterminer l'impact 

de la catastrophe et servir de base au processus de redressement et de reconstruction. 
 Services non consultatifs, y compris, mais sans s'y limiter, le forage, les photographies aériennes, les images 

satellites, les cartes et autres opérations similaires, les campagnes d'information et de sensibilisation. 
 
Travaux 
 Réparation des infrastructures endommagées, y compris, mais sans s'y limiter, les systèmes 

d'approvisionnement en eau, les barrages, les réservoirs, les canaux, les systèmes de transport, 
l'approvisionnement en énergie et en électricité, les télécommunications. 

 Réparation des bâtiments publics endommagés, y compris les écoles, les hôpitaux et les bâtiments 
administratifs. 

 
Coûts opérationnels d’urgence 
 Les dépenses supplémentaires engagées par le gouvernement pour une période définie et liées aux efforts de 

redressement rapide découlant de l'impact d'une urgence. Cela comprend, sans s'y limiter, les coûts du 
personnel participant à l'intervention d'urgence, les coûts opérationnels et la location d'équipement.  
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5 Orientation pour le suivi-évaluation 
Le suivi des progrès vers les objectifs du PAS nécessitera un exercice initial de développement 
d’indicateurs agrégés appropriés et/ou d’identification d’indicateurs de substitution appropriés pour 
chacune des PS.  

Pour cela, une analyse détaillée des systèmes de suivi des actions en cours et planifiées dans le 
bassin sera réalisée, avant que des indicateurs spécifiques, mesurables, atteignables et orientés 
vers l'action, pertinents et limités dans le temps puissent être identifiés (indicateurs SMART). 

Les indicateurs globaux doivent être dérivés des indicateurs des principaux programmes de mise 
en œuvre de chaque PS. Un examen initial de ces systèmes de suivi et des indicateurs doit être 
effectué par l’ABAKIR (si nécessaire avec un appui externe), en prêtant attention aux questions 
d'harmonisation et de compatibilité entre les différents systèmes de suivi des acteurs de la mise en 
œuvre (par exemple, les mêmes définitions sont-elles utilisées pour les termes ? Les méthodes de 
collecte et d'analyse des données sont-elles compatibles ?). À partir de ces indicateurs individuels, 
un agrégat doit être développé qui reflète de manière appropriée les progrès vers l'objectif du PS.  

Chaque PS peut également être suivi en identifiant des indicateurs de substitution appropriés si des 
indicateurs globaux ne peuvent être identifiés. Les indicateurs de substitution peuvent être utilisés, 
par exemple, pour essayer de saisir l'essence du changement lorsqu'une mesure directe peut être 
difficile ou impossible à observer. Une alternative serait une mesure de substitution pour un attribut 
d'intérêt réel qui est trop difficile ou trop coûteux à mesurer directement. Par exemple, pour mesurer 
la résilience (PS1)46 ou évaluer la "gestion compétente" (PS2).  

Le secrétariat de l’ABAKIR est responsable de la coordination générale, du suivi et de l'évaluation 
de la mise en œuvre du PAS, les données de suivi collectées par les acteurs de la mise en œuvre 
étant transmises à l’ABAKIR une fois que le travail initial d'identification d'indicateurs agrégés ou de 
substitution appropriés a été effectué. Pour cela, l’ABAKIR aura besoin d'un soutien externe, 
idéalement du FEM "Projet de gestion de la qualité de l'eau dans le bassin du lac Kivu et de la rivière 
Rusizi, composantes 1 et 447 .  

La Plateforme de Concertation du Lac Kivu et de la Rivière Ruzizi servira de mécanisme focal pour 
des mises à jour régulières sur l'avancement des actions avec les parties prenantes. Suite aux 
réunions biannuelles de la Plateforme, ABAKIR préparera des rapports d'avancement qui seront 
officiellement soumis au CTC pour transmission au Conseil des Ministres. En outre, un rapport 
officiel sur l'avancement de la mise en œuvre du PAS est effectué par le secrétariat de l’ABAKIR 
lors de la réunion annuelle du Conseil des ministres. 

Les informations actualisées sur les indicateurs de résultats convenus, générées par le processus 
de suivi et d'évaluation, serviront également d'outil important pour garantir l'identification des 
questions émergentes à prendre en compte pour la mise à jour périodique du PAS.  

 

 

 
46 Un exemple d'indicateur de substitution pour la résilience des écosystèmes serait la densité de population d'une espèce indicatrice clé 

comme mesure de la biodiversité. 
47 Composante 1 : renforcement de la coopération régionale et nationale et Composante 4 : suivi et évaluation et gestion des 

connaissances. 
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6 Besoins financiers, sources et mécanismes potentiels de 
financement pour le PAS  

L'obtention d'un financement suffisant s'est avérée difficile pour les précédents plans ambitieux 
élaborés dans le bassin. Le Schéma Directeur d'Aménagement de la Plaine de la Ruzizi de la 
CEPGL 2019 - 2040 (SDAR) étant le cas le plus évident, qui, malgré des tables rondes de bailleurs 
de fonds internationaux pour attirer des financements, n'a pas réussi à susciter un intérêt suffisant.  

Dans cette optique, et compte tenu de la forme naissante et transitoire de l'autorité de bassin, 
l’ABAKIR, la plupart des mesures et activités proposées dans le cadre du PAS sont soit déjà 
financées par l'agence de mise en œuvre responsable, soit planifiées avec un financement initial 
assuré. Cependant, pour le financement supplémentaire de nouveaux projets ou lorsque le 
cofinancement est nécessaire, mais pas encore assuré, le financement peut être mobilisé à travers 
une variété de sources, y compris :  

 Financement des budgets nationaux, par le biais d'un ministère de tutelle ; 
 Subventions et/ou soutien budgétaire de bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux ; 
 Prêts concessionnels d'institutions financières internationales ; 
 Sources de financement publiques (par exemple, le mécanisme du fonds vert) ;  
 Financement d'organisations non gouvernementales ; 
 Financeurs privés 

Le financement actuel des projets relatifs à la gestion du bassin (tels qu'ils sont répertoriés dans la 
cartographie des projets de l'annexe A) est assuré par les budgets nationaux (par exemple, le 
gouvernement du Rwanda pour le plan d'action du RWB), les bailleurs de fonds bilatéraux (par 
exemple, le cofinancement du gouvernement des Pays-Bas pour le plan de gestion du bassin 
versant de Sebeya), les contributions des parties prenantes (Initiative de partenariat d'entreprise - 
EPI) et les organisations non gouvernementales qui financent les activités de GIRE (par exemple, 
l'UICN, le Fonds One Acre).  

Une caractéristique clé de la gestion des ressources en eau dans le bassin du lac Kivu et de la 
rivière Ruzizi est que les investissements dans le secteur de l'eau ont reçu un soutien important de 
la part des partenaires de développement et des ONG48, liant la viabilité des initiatives au cycle de 
financement des projets des bailleurs. Le programme de surveillance du lac Kivu est l'un de ces 
projets qui a fait des progrès impressionnants lorsque des financements externes étaient 
disponibles. Ce financement a pris fin en 2019 et le programme a été intégré au portefeuille de 
l'Autorité rwandaise de gestion de l'environnement (REMA) en tant que Surveillance du lac Kivu.  

  

 
48 Voir également les projets en cours et prévus résumés pour chaque priorité stratégique. 
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6.1 Contribution financière du projet de gestion de la qualité de l’eau du bassin 
du lac Kivu et de la rivière Ruzizi (FEM/BAD) au PAS  

Le projet de gestion de la qualité de l'eau dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi estime 
que les ressources financières totales pour un projet de 5 ans nécessiteront près de 32 millions 
USD, dont 5,74 millions USD sont fournis par une subvention de la BAD (voir tableau 14). Le projet 
a identifié comme risque financier le fait que les États riverains et l’ABAKIR n’ont pas de ressources 
pour mettre en œuvre les activités du projet. Il propose donc de demander un financement sous 
forme de subvention. Le projet aidera l’ABAKIR à établir un fonds pour le contrôle de la qualité de 
l’eau auquel le secteur privé et d’autres bailleurs sont proposés de contribuer. L’application du 
principe du pollueur-payeur/utilisateur – payeur tel qu’ancré dans la Convention pourrait également 
aider à augmenter les ressources financières. Ainsi, le projet renforcera les normes et 
réglementations régionales qui obligent les entreprises à assumer la responsabilité de la pollution 
en appliquant le principe du pollueur-payeur. Cela signifie que le PAS, à travers le projet de gestion 
de la qualité de l'eau dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, aura en principe accès à un 
financement supplémentaire d'environ 26 millions de dollars US provenant de subventions et du 
secteur privé, compensant ainsi les 32 millions de dollars US, voir tableau 13, où ce financement a 
été réparti entre les 5 priorités stratégiques du PAS. 
 

Tableau 13 : Contribution financière du projet de gestion de la qualité de l’eau du bassin du lac Kivu 
et de la rivière Ruzizi (FEM/BAD) au PAS 

Priorité stratégique dans le 
bassin 

Budget 
nécessaire (en 
millions de 
dollars) 

Budget 
couvert49 
(en millions de 
dollars) 

Sources de 
budget 
supplémentaires* 

Commentaires 

1 
 

Adaptation et atténuation des 
impacts du changement 
climatique 

PM PM PM Transversal 

2 Eau pour le développement 
socio-économique 

12,67 2,47 10,20 Subventions / 
RSE 

3 Préservation et protection de 
l'environnement 

8,60 1,30 7,30 Subventions / 
RSE 

4 Développement des 
capacités pour la gestion des 
ressources en eau 

1,69 0,49 1,20 Subventions / 
en nature 

5 Développement institutionnel 
et organisationnel de 
l’Autorité de bassin 

7,70 1,20 6,50 Subventions / 
en nature 

 Imprévus / GET 1,22 0,27 0,95 Subventions 
TOTAL  31,88 5,73 26,15  

 
Bien que le projet de gestion de la qualité de l'eau dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 
qualifie les sources budgétaires supplémentaires* du tableau 13 comme étant mobilisées, ce 
cofinancement peut prendre du temps pour être entièrement assuré (comme les fonds de la 
responsabilité sociale des entreprises (RSE) des sociétés privées et les contributions en nature des 
pays membres). Il est irréaliste de supposer que la plupart des sources budgétaires 
supplémentaires50 devront être disponibles au début du projet. La probabilité d'adopter le principe 
du pollueur-payeur reste également faible étant donné les difficultés d'application et il n'existe pas 
encore de structure fiscale claire pour diriger de telles ressources financières vers l’ABAKIR (voir 

 
49 RWB  
50 Principalement des subventions de la BAD, voir aussi la page 7 du PIF Projet de gestion de la qualité de l'eau dans le bassin du lac 

Kivu et de la rivière Ruzizi. 
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également la section 6.3). Étant donné également qu'il faudra certainement du temps avant que 
l’ABAKIR ne devienne opérationnelle, le budget maximum calculé comme requis dans le projet 
FEM/BAD, c'est-à-dire 31,88 millions USD, pourrait ne pas être faisable pour la mise en œuvre du 
PAS.   

6.2 Stratégies de financement dans les plans GIRE actuels 
Pour le financement ultérieur du PAS, on peut s'inspirer des stratégies adoptées par d'autres plans 
et programmes dans et autour du bassin. Celles-ci, ainsi qu'une indication de leur succès, sont 
présentées dans le tableau 14 ci-dessous. Le financement de ces plans pourrait également être 
sollicité pour des interventions de GIRE dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, comme 
c'est déjà le cas avec le plan de gestion du bassin versant de Sebeya et LATAWAMA I : 
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Tableau 14 : Plans et programmes dans le bassin et autour du bassin et leurs stratégies de 
financement 

Programme Budget Sources potentielles 
identifiées 

Financement 
garanti 

Stratégie de financement 

Plan 
stratégique de 
l’Office des 
ressources en 
eau du 
Rwanda 

797 milliards 
de RwF (800 
millions U$) 

Gouvernement, 
financement vert, y 
compris le secteur 
privé ;  
Investissements 
directs étrangers ;  
Paiement pour les 
services 
écosystémiques 

2021/2022 ? 
2022/2023 ? 
2023/2024 ? 
(Pas encore 
d'allocations 
budgétaires 
prévisionnelles 
disponibles) 

Renforcer la capacité interne 
de mobilisation des ressources 
; propositions de haute qualité 
; création de réseaux avec les 
bailleurs de fonds et les 
nouveaux investisseurs ; 
diversification des sources de 
financement ; tables rondes 
de bailleurs de fonds ; 
contribution des usagers de 
l'eau à la restauration ; 
paiement des permis 
d'utilisation de l'eau par les 
usagers de l'eau ; effet de 
levier des marchés du carbone 
etc. 

LATAWAMA I  7 millions U$   Financement UE  Oui  Demande de financement de 
l'UE 

LATAWAMA II 7 millions U$ Financement UE  Pas encore Demande de financement de 
l'UE, décision attendue  

SDAR  1,6 milliard U$ Secteur privé et 
public,  
bailleurs 
internationaux,  
mécanismes de 
financement 
innovants 

 Bonne gouvernance publique ; 
aide publique au 
développement ; nouveaux 
bailleurs de fonds ; ONG et 
associations communautaires ; 
principe de l'utilisateur de 
l'eau-payeur et du pollueur-
payeur ; financement privé ; 
mécanismes de financement 
innovants. 

Eau 
pour la 
croissance du 
Rwanda -  
Plan de 
gestion du 
bassin versant 
de Sebeya 

4,2 milliards à 
8,2 milliards 
de francs 
rwandais par 
bassin de 
démonstration 
(4), total 25 
milliards de 
francs 
rwandais ; 14 
millions 
d'euros pour 
l'assistance 
technique. 

Financement de 
l'environnement, du 
climat et du 
développement par 
les institutions 
multilatérales et les 
bailleurs de fonds ; 
mélange ; 
investissements 
privés. 

18 millions 
d'euros des 
Pays-Bas pour 
des projets 
d'investissement 

Fonds d'investissement GIRE 
pour le financement commun 
de projets d'investissement 
dans des bassins 
hydrographiques sélectionnés. 

Projet de 
gestion de la 
qualité de 

32 millions U$ BAD ; initiatives en 
cours et/ou prévues 
contribuant à la 

5,73 millions U$ Des sources de cofinancement 
ont été identifiées pour plus 
de 26 millions USD. Plusieurs 
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l’eau dans le 
bassin du lac 
Kivu et de la 
rivière Ruzizi 

qualité de l'eau du lac 
Kivu (GIZ, RSE, BAD, 
Facilité africaine de 
l'eau, Fonds africain 
de développement). 

sources potentielles ne sont 
pas encore sécurisées, tandis 
que d'autres pourraient 
prendre plus de temps pour 
être conclues avant le début 
du projet de gestion de la 
qualité de l'eau du bassin du 
lac Kivu et de la rivière Ruzizi. 

Alors que tous les plans résument les sources potentielles de financement, qu'il s'agisse de 
bailleurs, d'institutions financières internationales (par exemple la Banque mondiale, la BEI, la BAD, 
l'AFD, la KfW, etc.), du secteur privé, du budget national ou des utilisateurs de services 
écosystémiques (principes de l'utilisateur payeur et du pollueur-payeur), et plaident pour le 
renforcement des capacités de mobilisation des ressources et la promotion de la bonne 
gouvernance publique, peu de plans ont une stratégie solide pour atteindre cette sécurité financière. 
Les plans ne donnent pas une vue d'ensemble suffisante de l'accessibilité des sources de 
financement (c'est-à-dire des sources qui pourraient être envisagées), de leur conditionnalité (c'est-
à-dire de la probabilité d'accéder à une source spécifique) et du délai nécessaire pour accéder à 
une source.  

La préparation en temps voulu de l'obtention de financements supplémentaires pour le PAS, y 
compris pour les interventions qui doivent encore être identifiées et facilitées sous la direction de 
l'ABAKIR dans le cadre de la mise en œuvre du PAS, sera donc d'une importance capitale.  

Afin d'encourager la volonté d'envisager un cofinancement, le PAS préconise la mise en œuvre, 
l'accompagnement et l'orientation de projets pilotes qui, une fois réussis, peuvent être étendus pour 
être mis en œuvre au niveau du (sous)-bassin, tout en créant un effet de levier pour susciter l'intérêt 
des bailleurs, des investissements publics et privés, et des institutions financières internationales. 
Trois projets financés en 2021 dans le cadre du projet de la GIZ « Appui à la gestion intégrée des 
ressources en eau du lac Kivu et de la rivière Ruzizi » sont des exemples de tels projets pilotes : à 
savoir. La gestion des bassins versants à Rutsiro (Rwanda) et Kalehe (RDC) par l'ICRAF ; 
l'amélioration du lien eau-énergie-alimentation-écosystèmes (WEFE) et la résilience climatique le 
long des rivières Koko (Rwanda) et Lwiro (RDC) par ARCOS et la prévention de la pollution et la 
gestion des déchets dans le lac Kivu, le sous-bassin de Bukavu et sur la rivière Ruzizi par l'Université 
Officielle de Bukavu.  

6.3 Opportunités de financement pour la gestion de bassin dans le bassin du 
lac Kivu et de la rivière Ruzizi 

Les futures stratégies de financement du PAS peuvent s'appuyer sur un certain nombre de 
sources, les fenêtres de financement suivantes étant en principe disponibles.  

 Budgets nationaux 

Le gouvernement rwandais a par exemple l'intention de financer en partie son plan stratégique 
RWB (budget total pour 5 ans d'environ 800 millions de dollars) par le biais de la planification 
budgétaire annuelle. Les trois pays ont la possibilité d'allouer des fonds de leur budget national 
aux ministères de tutelle pour soutenir la mise en œuvre du PAS. 

 Subventions et/ou appui au budget 

Les bailleurs de fonds internationaux sont impliqués dans les secteurs de l'eau des trois États 
riverains et fournissent la majeure partie de l'aide. Les États riverains ont reçu des montants 
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variables d'aide de l'Australie, de l'Autriche, de la Belgique, du Canada, du Danemark, de la 
Finlande, de la France, de l'Allemagne, de la Grèce, de l'Irlande, de l'Italie, du Japon, du 
Luxembourg, des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, du Portugal, de l'Espagne, 
de la Suède, de la Suisse, du Royaume-Uni, des États-Unis et de la Commission européenne. 
Au cours des premières années du PAS, l'accent doit être mis sur les subventions des 
partenaires de développement, comme les bailleurs bilatéraux et internationaux, et sur le l’appui 
budgétaire des bailleurs, s'il est disponible. Les subventions sont souvent utilisées pour 
démontrer que la GIRE peut fonctionner, comme le financement des 4 bassins de démonstration 
dans le cadre de Water for Growth Rwanda et les subventions pour 3 projets pilotes financés à 
travers la GIZ. L'appui budgétaire à un secteur peut avoir la même fonction. Pour bénéficier 
d'une aide budgétaire51, les pays partenaires doivent disposer de stratégies, de politiques et/ou 
de réformes nationales ou sectorielles pertinentes et crédibles, de politiques économiques axées 
sur la stabilité, d'un plan pertinent et crédible pour améliorer la gestion des finances publiques, 
la mobilisation des recettes intérieures et le contrôle budgétaire, ainsi que d'informations 
budgétaires accessibles au public. Pour le soutien budgétaire à un secteur comme l'agriculture 
sous la forme d'un contrat de réforme sectorielle52, il est essentiel que les objectifs dans le 
secteur tels que fixés pour le déblocage des tranches budgétaires soient atteints avant que des 
tranches dites variables puissent être débloquées par les bailleurs de fonds. Jusqu'à présent, le 
Rwanda et le Burundi ont l'expérience de l'appui budgétaire des bailleurs de fonds multilatéraux 
comme l'Union européenne et la Banque mondiale. 

 Prêts concessionnels des institutions financières internationales (IFI) 

Lorsque les retours sur investissement des mesures de GIRE s'avèrent positifs, cela crée une 
condition importante pour la phase suivante de financement qui va au-delà des subventions des 
bailleurs de fonds sous la forme d'un portefeuille de prêts (par exemple, des prêts 
concessionnels des institutions de financement internes telles que la Banque africaine de 
développement, la Banque mondiale, la Banque européenne d'investissement). Les prêts sont 
souvent utilisés pour financer des projets d'infrastructure tels que l’hydroélectricité, les routes, 
les chemins de fer, les ports et les aéroports. Un gouvernement devra rembourser ce type de 
prêt sur plusieurs années, c'est-à-dire rembourser le prêt, y compris les intérêts, qui seront payés 
à partir du rendement positif de la construction de ces infrastructures. Le financement d'un 
programme de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) - qui comporte souvent de 
nombreuses activités plus petites - peut présenter plus de risques pour un gouvernement en 
termes de rendement. La combinaison d'un montant limité de subvention d'un donateur avec un 
financement public ou privé est un instrument appelé "blending"53 appliqué pour rendre le prêt 
plus attractif pour le pays emprunteur.   

 Mixage de subventions et de prêts concessionnels  

Le mixage est l'utilisation stratégique d'un montant limité de subventions pour mobiliser le 
financement de projets de développement. Le mixage peut rendre possibles des projets de 
développement à haut rendement économique et social. La subvention du donateur peut 
prendre la forme d'une subvention directe à l'investissement pour réduire le coût total de 
l'investissement et augmenter ainsi le taux de rendement financier, mais aussi d'une subvention 
sous forme de bonification d'intérêt pour réduire la charge d'intérêt sur le service de la dette. 

 
51 https://ec.europa.eu/international-partnerships/budget-support_en 
52 Le Rwanda a récemment acquis un contrat de réforme sectorielle pour l'agriculture et l'adaptation au climat financé par l'UE pour 

l'assistance technique afin de soutenir les ministères concernés et les agences connexes dans la conception, le suivi, la mise en 
œuvre et la coordination des politiques en matière d'agriculture et d'adaptation au climat. 

53 https://ec.europa.eu/international-partnerships/guarantees-and-blending_en 
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Avec l'apparition de taux de retour positifs sur les mesures de GIRE au cours des premières 
années du PAS, le mixage de subventions pourrait être envisagé pour la phase suivante du 
PAS. Il sera alors essentiel de collecter des données dès le début du PAS sur les possibilités 
d'étendre les initiatives pilotes prometteuses. Alors que les institutions financières 
internationales, telles que la BAD et la BEI, s'attendent à obtenir un effet de levier en combinant 
des prêts dont le montant est jusqu'à 10 fois supérieur à celui de la subvention, un rapport 
subventions/prêts d'au moins 1:4 s'est avéré suffisant dans les pays de la région pour attirer des 
prêts concessionnels de la BAD, de la Banque mondiale, de l'AFD, de la KfW et de la BEI54.  

Avec le mixage, on peut obtenir "plus avec moins", en mélangeant des subventions ciblées de 
bailleurs de fonds avec des financements autres que des subventions. Le financement de 
programmes de bassin par le biais du mixage ne sera probablement qu'une perspective à long 
terme pour le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, étant donné que la GIRE devra d'abord 
prouver sa valeur économique dans le bassin. Pour qu'un tel mixage soit possible, il est essentiel 
que les trois États membres disposent d'une capacité de prêt solide pour emprunter de l'argent. 
Le FMI produit régulièrement des évaluations sur la viabilité de la dette des pays à faible 
revenu55. 

 Le pollueur paie – L'utilisateur de l'eau paie pour les services écosystémiques  

Le paiement des services écosystémiques et l'application du principe du pollueur-payeur est une 
question récurrente dans les discussions sur la manière de cofinancer la GIRE dans le bassin. 
On peut identifier des approches sur la manière de rendre potentiellement opérationnel un tel 
système de paiement : 

1. Par le biais d'un système de décentralisation fiscale convenu par les trois États membres, 
l’ABAKIR ayant le pouvoir légal de prélever des taxes en échange du maintien des services 
écosystémiques. Cette option est encore lointaine pour l’ABAKIR étant donné la législation 
actuelle sur la décentralisation, en plus de la capacité limitée, y compris celle de l’ABAKIR ;  

2. Un système par lequel les États membres collectent de tels prélèvements, ce qui 
nécessiterait de réserver cet argent dans les budgets nationaux respectifs pour garantir que 
l'argent prélevé soit réinvesti dans des actions de GIRE dans le bassin ; 

3. L'investissement direct dans la GIRE par les acteurs du bassin. Cette dernière approche est 
actuellement déjà pilotée au Rwanda à travers l'Initiative de Partenariat d'Entreprise (EPI)56. 
L’ABAKIR devra suivre de près les développements de cette initiative57. 

La part du financement global du PAS du bassin qui pourrait éventuellement être couverte 
par les contributions des pollueurs et des utilisateurs du bassin n'est pas claire actuellement. 

6.4 Sources financières pour les organisations de bassin versant (OBV)  
Afin d'évaluer sur quelles sources de financement futur l’ABAKIR devrait chercher pendant la mise 
en œuvre de son premier PAS quinquennal, cette section examine le financement d'autres 
organismes locaux de développement en Afrique. Il existe une grande variété en termes de structure 
organisationnelle et de mécanismes de financement entre les OBV africains. Il est important de faire 
une distinction entre le financement du budget de fonctionnement d'un OBV (budget récurrent) et le 

 
54 Voir le rapport opérationnel du Fonds européen pour le développement durable sur le mélange en Afrique orientale et australe,  pages 

35 à 45 : efds-report_en.pdf (europa.eu) 
55 https://www.imf.org/en/publications/dsa 
56 Applicant_Briefing_Note.pdf (rwb.rw) 
57 Rwanda Water Resources Board (RWB): Third round request for project concept notes for grant support through the ‘Enterprise 

Partnership Initiative’ window of the ‘Integrated Water Resources Management Fund’ – IMVAHONSHYA 
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financement des investissements dans les infrastructures / projets.  

La majeure partie du financement de l’ABAKIR de 2014 à 2017 provenait de l'UE, et de 2018 à 
aujourd'hui de l'UE et du BMZ. Depuis 2014, ABAKIR a également reçu des financements de ses 
États membres pour couvrir les coûts opérationnels récurrents, mais n'a reçu aucun financement de 
ses États membres pour des actions, des projets, du personnel supplémentaire ou d'autres 
mesures.  

En posant la question « comment les autres organismes de bassin financent-ils leur budget ? », des 
exemples potentiels de sources financières peuvent être identifiés pour l’ABAKIR.   

IBN – Initiative du bassin du Nil  
Les coûts récurrents de l'IBN sont financés par les États membres du bassin du Nil par le biais de 
cotisations annuelles et de subventions de ses partenaires de développement. L'IBN bénéficie du 
fonds fiduciaire de la Coopération dans les eaux internationales en Afrique (CIWA), qui reçoit 32 % 
de son financement global. L'IBN gère deux programmes d'investissement, principalement pour le 
développement des infrastructures : le Programme d'action subsidiaire pour les lacs équatoriaux du 
Nil (NELSAP) et le Programme d'action subsidiaire pour le Nil oriental (ENSAP). Ces deux 
programmes encouragent les investissements dans le développement de l'hydroélectricité, la 
gestion des bassins fluviaux et des bassins versants, la production et le commerce agricoles, et la 
pêche. L'IBN a aidé ses États membres à préparer plus de trente projets d'investissement d'un 
montant total de plus de 6 milliards de dollars. L'intérêt de l’IBN, en tant que développeur de projets 
d'infrastructure, réside dans le fait que les coûts de préparation sont inférieurs à ceux des projets 
unilatéraux et que le ratio de levier est de 1:10 (c'est-à-dire que l'investissement total, avec les 
principales contributions des institutions financières internationales, vaut dix fois les contributions 
des États membres). 

ABN – Autorité du bassin du Niger 

Les ressources financières de l’ABN proviennent principalement des contributions annuelles des 
États membres et des ressources des partenaires du développement. Les contributions des États 
membres financent les coûts opérationnels de l'institution, qui s'élèvent à environ 1 million USD par 
an. Les coûts d'investissement sont entièrement couverts par les prêts ou les subventions des 
bailleurs de fonds. L’ABN ne signe que pour les subventions, tandis que les prêts et les accords de 
paiement sont signés par les États. Dans le budget actuel d'environ 22 millions d'USD par an, les 
investissements représentent 95 % et seulement 5 % pour le budget opérationnel. 

CICOS - Commission Internationale du Bassin Congo-Oubangui-Sangha 

La CICOS dispose d'un budget de fonctionnement annuel d'environ 2 millions USD, principalement 
pour couvrir les coûts du personnel et les frais généraux de ses opérations. Le financement durable 
reste un défi, les contributions directes de ses États membres n'étant pas fiables et le financement 
de la TCI (taxe d'intégration communautaire) de la CEMAC étant la principale source de 
financement. Les arriérés de paiement des membres ont conduit à ce que des postes ne soient pas 
pourvus. 

ORASECOM 
ORASECOM58 reçoit des financements à travers des contributions annuelles de la part de ses Etats 
membres et un financement sous forme d'assistance technique et de subventions de plusieurs 
bailleurs de fonds, notamment l'UE, la GIZ, le Fonds français pour l'environnement mondial (FEGF), 

 
58 https://orasecom.org/ 
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la DG de la coopération internationale des Pays-Bas (DGIS), l'Institut de recherche pour le 
développement (IRD) et le Département pour le développement international (UKAID). 

Projet d'approvisionnement en eau des hauts plateaux du Lesotho - LHWP 
Le LHWP est probablement la forme la plus avancée de coopération transfrontalière en matière 
d'eau entre les pays africains. Le LHWP, établi par un traité en 1986, est un projet en plusieurs 
phases visant à fournir de l'eau à la région de Gauteng en Afrique du Sud et à produire de 
l'hydroélectricité, principalement pour le Lesotho. La Lesotho Highlands Development Authority 
(LHDA)59 est responsable de la construction, de l'exploitation et de la gestion de l'infrastructure au 
Lesotho, tandis que la Trans-Caledon Tunnel Authority (TCTA)60 est une entité publique sud-
africaine chargée de la construction, de l'exploitation et de la gestion de l'infrastructure du LHWP en 
Afrique du Sud, ainsi que du financement des projets d'infrastructure d'eau brute au Lesotho, comme 
les phases I et II du LHWP. Le LHWP est un projet d'investissement de plusieurs milliards de dollars 
US et est essentiel pour l'économie de la province de Gauteng en Afrique du Sud, tout en générant 
des redevances pour le Lesotho. En 2021, les redevances se sont élevées à 88,3 millions USD, 
versés par l'Afrique du Sud au Lesotho. Les ventes d'électricité par la LHDA à partir de la centrale 
hydroélectrique du système hydraulique au Lesotho et à l'Afrique du Sud se sont élevées à 
4,2 millions USD en 2021. 

6.5 Conclusion 
Le développement des capacités de l'ABAKIR sera une intervention prioritaire dans le cadre de la 
PS 5 dans les années à venir. L’ABAKIR aura donc besoin d'un large soutien pour se développer à 
partir de son état transitoire, sur la base d'une analyse détaillée des besoins en capacités dans son 
état actuel et directement après la ratification. Le renforcement de l'ABAKIR sera financé par les 
contributions annuelles des États membres et les subventions des bailleurs de fonds, comme prévu 
dans le cadre du projet de gestion de la qualité de l'eau du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 
de la BAD. Un budget garanti de 5,73 millions de dollars US à travers le projet de la BAD est prévu 
pour le PAS. Des sources budgétaires supplémentaires, jusqu'à un maximum de 26,15 millions 
USD, mais probablement moins, pourraient être disponibles au cours de la mise en œuvre du PAS. 
Ce financement serait probablement suffisant pour permettre à l’ABAKIR de s'établir en tant 
qu'entité de coordination dans le bassin, tout en augmentant sa visibilité et sa légitimité. L'encadré 
6 a souligné les nombreux besoins de financement dans le bassin. Les options de financement, 
telles que reflétées dans le tableau 14 sous la rubrique "Stratégie de financement" pour le 
financement des travaux complémentaires dans le bassin, sont en principe assez variées. Pour 
garantir un financement solide de tout programme de suivi, l’ABAKIR devrait travailler pendant la 
mise en œuvre du PAS sur les choix de financement, les conditionnalités et les délais d'accès aux 
sources de financement. Sinon, les options de financement pourraient s'avérer plus limitées que 
prévu, et les attentes devraient être gérées en conséquence.  

L'idée qu'un organisme de bassin versant en Afrique devienne un jour exclusivement autonome 
reste cependant un souhait plutôt théorique. Les organismes de bassin peuvent plus 
raisonnablement être considérés comme des entités publiques, qui, lorsqu'elles sont fonctionnelles, 
peuvent fournir des avantages clairs et précieux au bassin, qui ne peuvent pas être 
automatiquement traduits en services de collecte de fonds. Par exemple, la coopération entre les 
États membres en matière de gestion des eaux transfrontalières permet de désamorcer les conflits 
potentiels concernant l'accès aux ressources et de créer un forum où ces questions peuvent être 
résolues à l'amiable, ou encore la promotion de pratiques agricoles et d'utilisation des terres 
améliorées auprès des agriculteurs de subsistance ne se traduit pas directement par une source de 

 
59 http://www.lhda.org.ls/lhdaweb 
60 https://www.tcta.co.za/ 
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financement pour l'organisme de bassin versant, mais permet de garantir les moyens de subsistance 
des familles agricoles. Même aux Pays-Bas, un pays qui possède l’un des systèmes de gestion de 
l'eau les plus avancés au monde, les Conseils de l'eau ont une longue histoire de difficultés en 
matière d'autofinancement et ne sont pas toujours en mesure de faire face à leurs besoins61.  Les 
principales activités de ces agences de l'eau sont la défense contre les inondations, la gestion de 
l'eau (maintien de niveaux d'eau corrects pour l'agriculture, la nature et les résidents) et la garantie 
de la qualité de l'eau (traitement des eaux). Certaines agences de l'eau gèrent également les routes 
et les voies navigables. Ils doivent régulièrement expliquer pourquoi les prélèvements d'eau sont 
relativement élevés pour les habitants (ménages et entreprises), afin de couvrir les investissements 
en infrastructures hydrauliques et les coûts récurrents. Malgré des budgets annuels pouvant 
atteindre plusieurs centaines de millions d'euros62, il est parfois nécessaire d'obtenir des fonds 
publics considérables pour compléter les grands travaux d'infrastructure, comme l'adaptation au 
changement climatique, qui relèvent en principe de la responsabilité des agences de l'eau. 

  

 
61 Home - Dutch Water Authorities 
62 Revenus des prélèvements de la commission des eaux ; budget et réel : https://www.cbs.nl/nl-nl/cijfers/detail/83520ENG 
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7 Conclusion générale 
L'élaboration du premier Plan d'Action Stratégique (PAS) pour le Lac Kivu et le Bassin de la Ruzizi 
s'inscrit dans le cadre du projet « Appui à la gestion intégrée des ressources en eau du Lac Kivu et 
de la Ruzizi », financé par l'Union Européenne (Délégation de l'UE au Rwanda) et le ministère 
fédéral allemand de la Coopération économique et du Développement (BMZ), et mis en œuvre dans 
le cadre d'un accord de délégation par la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 
(GIZ). Le projet vise à améliorer la gestion hydrologique et opérationnelle du lac Kivu et du bassin 
de la rivière Ruzizi. 

Défis auxquels est confrontés le Bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 

Le lac Kivu et le bassin de la rivière Ruzizi sont confrontés à de multiples défis liés à l'utilisation non 
durable de l'eau, des terres et des ressources connexes. Le bassin souffre d'une forte dégradation 
de l'environnement, d'une érosion extrême des sols, d'une faible conformité réglementaire, d'un 
accès insuffisant à l'électricité et à l'eau potable pour une population en croissance rapide, de taux 
de pauvreté élevés et d'une vulnérabilité aux impacts du changement climatique. Les demandes 
concurrentes et croissantes de ressources (pour l'agriculture, l'eau potable, la production d'énergie, 
les activités commerciales, l'environnement), augmentent la pression sur les ressources (par la 
pollution, l'évolution des modes d'utilisation des terres et une population croissante), et par 
conséquent changent leur état (avec la dégradation de l'eau, du sol et de la qualité de l'habitat). 
Cela a un impact sur la santé publique et environnementale, le développement économique, la 
biodiversité, etc. 

Le Plan d'Action Stratégique comme outil pour améliorer la gestion du bassin 

Le Plan d'action stratégique (PAS) pour le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi vise à faire un 
pas vers l'amélioration de cette situation, en promouvant le développement et la gestion coordonnés 
de l'eau, de la terre et des ressources connexes afin de maximiser le bien-être économique et social 
de manière équitable, sans compromettre la durabilité des écosystèmes vitaux et de 
l'environnement (Gestion Intégrée des Ressources en Eau). Le PAS appuie également l’« Autorité 
sous-régionale du Bassin du Lac Kivu et de la Rivière Ruzizi/Rusizi » (ABAKIR) dans son mandat « 
d'assurer et de représenter les intérêts communs des États membres sur les sujets relatifs à la 
Gestion Intégrée des Ressources en Eau en dans le bassin, dans un processus de concertation 
avec les différentes parties prenantes dans chacun des Etats membres ». 

Le PAS utilise la vision des parties prenantes pour l'avenir du bassin selon laquelle « le Bassin du 
Lac Kivu et de la Ruzizi  sont gérés en coopération par les États riverains pour une utilisation durable 
et équitable de ses ressources, au profit de la population du bassin et d'un environnement sain » et 
les principaux enjeux transfrontaliers et le programme d'action de l'Analyse Diagnostique 
Transfrontalière / Étude de Base du Bassin 2020 pour développer une série de 5 Priorités 
Stratégiques et objectifs pour le bassin. Ceux-ci sont : 
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Priorités stratégiques du bassin Objectifs  

PS 1 : Adaptation et atténuation des 
impacts du changement climatique 
dans le bassin 

Les écosystèmes et les sociétés humaines sont suffisamment 
résilients pour s'adapter aux effets du changement et de la 
variabilité climatiques, et des mesures d'atténuation visant à 
réduire les émissions de GES dans les systèmes énergétiques et 
autres systèmes de production sont définies et mises en place. 

PS 2 : Assurer la disponibilité de l'eau 
pour le développement socio-
économique et préserver la sécurité 
de l'eau, de l'énergie et de 
l'alimentation 

L'amélioration des connaissances sur la disponibilité et l'état des 
ressources en eau permet une approche de gestion compétente 
qui tient compte des interactions, des synergies et des compromis 
entre l'eau, l'énergie et l'alimentation pour le développement 
socio-économique. 

PS 3 : Préserver et protéger 
l'environnement et la santé des 
écosystèmes 

Les habitats essentiels sont protégés et les écosystèmes sont 
stabilisés et restaurés par des mesures de conservation et des 
pratiques de gestion durable des terres. 

PS 4 : Développer les capacités des 
parties prenantes pour la gestion 
intégrée des ressources en eau 

Les parties prenantes sont conscientes de l'importance de la 
gestion de l'eau et des terres et du rôle qu'elles y jouent et 
prennent les mesures appropriées pour relever les défis qui se 
présentent à leur niveau. 

PS 5 : Développer les capacités 
institutionnelles et 
organisationnelles de l'Autorité de 
Bassin 

L’ABAKIR est reconnue comme une autorité de coordination 
compétente pour toutes les interventions concernant la gestion de 
l'eau et des terres dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 
et gère activement les informations et les données pertinentes 
provenant de l'ensemble du bassin. 

Pour chaque Priorité Stratégique, des projets planifiés et financés ou en cours dans le bassin de 
différents acteurs de mise en œuvre ont été identifiés qui contribuent à l'objectif de la priorité. Cela 
permet de s'assurer que les activités sont déjà financées pour le plan et d'éviter les retards liés au 
manque de financement. 

Le PAS est un plan évolutif et dynamique, qui doit être étendu et mis à jour au fur et à mesure que 
les conditions changent dans le bassin et avec les changements dans le statut et les capacités 
d'ABAKIR au cours de cette période. Il devrait être un élément clé dans le cycle de l'eau, de la terre 
et des ressources connexes dans le bassin. 

La nécessité de renforcer les capacités d'ABAKIR 

La capacité d'ABAKIR à mener à bien sa mission est cruciale pour réaliser la vision d'un bassin géré 
de manière coopérative entre les États riverains. Le PS 5 examine ce qui est nécessaire à moyen 
terme pour qu'ABAKIR passe de son état transitoire actuel à un organisme de bassin plus 
performant. Pour remplir cette mission, l'ABAKIR aura besoin d'un développement important des 
capacités et dépend entièrement de la volonté politique des États membres de maintenir et d'investir 
dans l'autorité. Les capacités nécessaires ne peuvent être construites que progressivement, 
nécessitant des efforts ciblés constants. 

L'importance de la participation des parties prenantes 

La participation des parties prenantes est essentielle à la GIRE. Cela permet d'éviter les erreurs de 
planification, d'assurer la représentation de diverses perspectives et de favoriser l'appropriation, la 
responsabilité et l'engagement. De plus, une participation efficace des parties prenantes peut 
faciliter la communication et la résolution des conflits, et grâce à une participation active, les parties 
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prenantes gagnent en compréhension et se sentent responsables. Il existe une multitude d'acteurs 
dans le bassin qui seront impliqués dans la mise en œuvre du PAS, classés comme suit : 

• Organisation de coopération régionale 
• Acteurs étatiques nationaux (pour chacun des États membres) 
• Institutions académiques et de recherche 
• Organisations non gouvernementales (ONG) 
• Initiatives de coopération internationale et 
• Acteurs du secteur privé 

Des structures d'implication multi-acteurs sont proposées au niveau du bassin (avec la Plateforme 
de Concertation du Lac Kivu et de la Ruzizi) et au niveau du sous-bassin (avec dialogue pour a). 

Modalités de mise en œuvre du SAP 

Les rôles des différentes parties pour la mise en œuvre du PAS sont proposés comme suit : 

• ABAKIR : 
 Assurer une communication et un échange réguliers avec et entre les parties 

chargées de la mise en œuvre du projet (par le biais de la plateforme de 
consultation). 

 Identifier et formuler de nouvelles actions en concertation avec les parties 
prenantes (via la Plateforme de Concertation). 

 Coordonner le suivi et l'évaluation de l'ensemble du PAS. 
 Centraliser les données et les rapports disponibles à travers le bassin au sein 

d'ABAKIR et les mettre à la disposition des parties prenantes. 
 Produire des rapports de suivi courts et réguliers sur l'avancement des projets au 

sein du SAP. 
 Superviser la mise en œuvre des actions pilotes parrainées par ABAKIR. 
 Accroître ses propres capacités techniques, de communication et de gestion des 

connaissances. 

• Organisations et acteurs de mise en œuvre du projet : 
 la mise en œuvre de projets et de programmes. 
 le suivi et l'évaluation de l'impact de leurs propres actions mises en œuvre. 
 rendre compte de l'avancement du projet et des données de suivi à ABAKIR. 
 développer les échanges et les synergies avec d'autres acteurs et projets par la 

communication (Plateforme de Concertation). 
 identifier d'autres priorités et actions nécessaires (y compris la mise à l'échelle) 

avec ABAKIR (plate-forme de consultation). 

Financement du PAS 

L'obtention d'un financement suffisant reste un défi pour de nombreux plans d'action. Pour cette 
raison, les mesures proposées dans le PAS ont soit un financement totalement sécurisé, soit sont 
prévues avec un financement initial sécurisé. 

Le projet FEM/BAD dispose d'un budget total de près de 32 millions de dollars (dont environ 6 
millions de dollars fournis par la BAD sous forme de subvention). Les 26 millions de dollars 
supplémentaires sont considérés comme mobilisés à partir de diverses autres possibilités de 
cofinancement (telles que les fonds de responsabilité sociale des entreprises (RSE) des entreprises 
privées et les contributions en nature des États membres), mais cela peut prendre du temps avant 
que ce financement ne devienne disponible. 
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Pour un financement supplémentaire pour de nouveaux projets ou pour un cofinancement, le 
financement peut être mobilisé à travers une variété de sources, y compris : 

• Financement à partir des budgets nationaux, par l'intermédiaire d'un ministère de tutelle ; 
• Subventions et/ou Appui Budgétaire de donateurs bilatéraux et multilatéraux ; 
• Prêts concessionnels des institutions financières internationales ; 
• Combiner subventions et prêts concessionnels 
• Pollueur-payeur - L'utilisateur de l'eau paie pour les services écosystémiques 

En outre, l'étude des stratégies de financement d'autres organismes de bassin fluvial pourrait aider 
l'ABAKIR à identifier des sources possibles de financement de base supplémentaire en plus des 
contributions nationales des États membres. 
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Annexes: 
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Annexe A : Cartographie des projets pertinents prévus ou en cours 
concernant la GIRE dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi.  
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Annexe B: 
Note conceptuelle provisoire : Plate-forme de Concertation pour la 
gestion intégrée des ressources en eau du bassin du lac Kivu et de la 
rivière Ruzizi 
 

1) Contexte 
a. Description du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi 

Le lac Kivu est l'un des quatre Grands Lacs de la branche occidentale du Rift Est-Africain et se 
trouve à la frontière entre la République démocratique du Congo et le Rwanda. L'activité volcanique 
a façonné le bassin, ce qui explique la grande profondeur du lac Kivu (240 mètres en moyenne et 
485 mètres au maximum), les niveaux élevés de dioxyde de carbone et de méthane dissous dans 
ses eaux profondes et fraîches, et sa vulnérabilité aux éruptions limniques. Au nord, la chaîne 
volcanique active des Virunga domine le bassin, culminant à plus de 4 000 mètres. Au sud, le lac 
Kivu se jette dans la rivière Ruzizi, une rivière de 117 kilomètres de long qui relie le lac Kivu au lac 
Tanganyika, le deuxième plus grand lac d'eau douce du monde en termes de volume.  

 

Figure 1: Lake Kivu and the Ruzizi River Basin 

La rivière Ruzizi coule dans une gorge profonde qui s'ouvre sur la plaine de la Ruzizi. Le long de 
son parcours de 117 km, son altitude passe de 1 460 mètres à 775 mètres. Près de 40 kilomètres 
de la rivière Ruzizi forment la frontière entre la RDC et le Rwanda avant d'entrer au Burundi. Ce 
tronçon de la rivière forme une gorge abrupte à fort potentiel hydroélectrique. Le bassin du lac Kivu 
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et de la rivière Ruzizi est un sous-bassin du lac Tanganyika, qui est lui-même un sous-bassin du 
bassin du fleuve Congo, qui couvre plus de 12 % du continent africain et abrite la deuxième plus 
grande forêt tropicale du monde.  

Les ressources en eau du bassin sont fondamentales pour la santé de l'environnement naturel et 
des centres de population du bassin. Les usages de l'eau sont multiples, notamment les usages 
domestiques, agricoles, industriels, la pêche et la pisciculture, l'exploitation minière, l'extraction du 
méthane et du gaz carbonique, l'artisanat, la production d'électricité, les loisirs, la santé, le transport 
et le tourisme, entre autres. 

 
b. Convention de l’ABAKIR 

Avec la signature de la Convention internationale pour la gestion intégrée des ressources en eau 
du bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi (la Convention) en novembre 2014, les autorités du 
Burundi, de la République démocratique du Congo et du Rwanda ont créé l'Autorité du lac Kivu et 
de la rivière Ruzizi (ABAKIR) pour mettre en œuvre une coopération pour la gestion durable et 
équitable des ressources en eau et pour une meilleure intégration socio-économique entre les trois 
nations du bassin. Alors que la Convention doit encore être ratifiée (mi-2022), l’ABAKIR existe en 
tant que structure transitoire composée de trois co-directeurs (un de chaque État membre (EM)) 
pour guider la Convention vers la ratification, préparer la voie à une structure permanente pour 
l'Autorité et entreprendre les études initiales pour lancer les activités de l’ABAKIR. 
 
L’ABAKIR ne dispose pas des capacités et ressources nécessaires pour remplir pleinement son 
mandat et fait face à des défis résultant d'une longue période de transition, notamment des 
questions de reconnaissance, de visibilité et de ressources financières et humaines. Malgré ces 
défis importants, la structure transitoire a perduré et a récemment fait des avancées dans la 
coopération régionale pour la gestion des ressources en eau en préparant une série de protocoles 
d'accord avec des acteurs clés (notamment le Centre de recherche en hydrobiologie d'Uvira en 
RDC, la Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL), le Programme de 
surveillance du lac Kivu (LKMP, en 2020 absorbé par le REMA) et l'Autorité du lac Tanganyika 
(ALT/LTA). 
 
La ratification de la Convention par les États signataires est espérée comme imminente (courant 
2022), et l’ABAKIR pourra alors passer d'une structure transitoire à l'entité légale pleinement établie 
telle que définie dans la Convention, permettant une accélération de la production de résultats et 
donc l'accomplissement de ses obligations dans le cadre de la Convention. 
 

c. Suivi et coordination GIRE 

Le comportement et les pratiques des différents utilisateurs de l'eau dans le bassin sont essentiels 
à la gestion durable des ressources. Le principe de subsidiarité est inscrit dans la Convention pour 
la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) dans le bassin. Pour que les différents utilisateurs 
prennent conscience de leurs responsabilités et les acceptent, il est nécessaire de disposer d'une 
législation claire et applicable, mais plus important encore, notamment dans un contexte où les 
autorités chargées de faire respecter la loi peuvent manquer de ressources, il faut que les utilisateurs 
prennent conscience de l'impact de leur comportement et de l'importance d'une gestion conjointe 
de la ressource. Il faudra pour cela renforcer les capacités des différents groupes à modifier leurs 
pratiques actuelles pour protéger ou améliorer les ressources en eau. Il est nécessaire de 
communiquer et de sensibiliser à l'importance de la gestion des ressources en eau et à la 
responsabilité de tous ceux qui dépendent du bassin. Des actions visant à soutenir une telle 
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coordination et un tel dialogue entre les groupes d'utilisateurs afin d'éviter les conflits, ainsi que la 
communication sur l’ABAKIR en tant qu'autorité de gestion du bassin doivent être poursuivies à 
court et moyen terme. 

Le statut et le développement actuels de la GIRE dans le bassin diffèrent considérablement d'une 
région à l'autre. Alors que le Rwanda est à un stade avancé de mise en œuvre des programmes de 
GIRE dans le bassin, la situation dans les parties burundaise et congolaise du bassin est au mieux 
caractérisée comme étant dans (les étapes initiales de) la phase de planification. Il est donc 
nécessaire que les principales parties prenantes échangent sur les approches de GIRE 
prometteuses et éprouvées dans le bassin, afin d'apprendre des initiatives de chacun en matière de 
gestion des ressources en eau et d'éviter de réinventer la roue.  

Il existe actuellement un manque de coordination pour ce type de partage d'informations et de 
stockage de données dans le bassin, bien qu'un certain nombre de projets de recherche conjoints 
ou de programmes nationaux aient travaillé sur le lac Kivu. Bien que la plupart de ces projets aient 
eu des objectifs différents, il y a certainement un chevauchement dans les données collectées en 
ce qui concerne, par exemple, les données sur la qualité de l'eau. Cependant, il n'existe pas de 
dépôt de ces données dans le bassin. Il est nécessaire d'harmoniser et de coordonner les études 
de recherche menées dans le bassin sur la gestion des ressources en eau et d'établir un cadre 
politique pour la collecte et le partage transfrontalier des données. 

L’ABAKIR, en tant que facilitateur63, devrait progressivement devenir responsable de la coordination 
de toutes les activités employées dans le bassin dans le cadre des programmes de GIRE qui 
répondent aux besoins et aux intérêts des groupes d'utilisateurs de l'eau et des entreprises. Elle 
devrait soutenir la collecte et la gestion des données, l'enregistrement et l'analyse des tendances 
essentielles des analyses de la qualité et de la quantité de l'eau dans le bassin. Grâce à ce rôle, elle 
informera de plus en plus l'élaboration des politiques dans le bassin et contribuera à l'harmonisation 
des approches de gestion dans le bassin, en assurant la coordination avec les acteurs clés, les 
ministères, les autorités, les institutions de recherche, etc. dans les trois États du bassin. 

La réunion de démarrage de la formulation du plan d'action stratégique pour le bassin, qui s'est 
tenue en septembre 2021, a conclu que la coordination de la gestion intégrée des ressources en 
eau et de ses activités dans le bassin est ressentie par de nombreuses parties prenantes comme 
une question qui aurait dû être traitée depuis longtemps et qui nécessite une attention urgente. 
L'établissement de la Plateforme de Concertation proposée dans cette note conceptuelle sous le 
secrétariat de l’ABAKIR et impliquant toutes les parties prenantes clés est considéré comme une 
condition importante. Cette note conceptuelle propose la manière dont l’ABAKIR pourrait organiser 
et coordonner les activités de la Plateforme de Concertation. Cette note conceptuelle clarifie 
également la composition, les objectifs, le mandat, les rôles et responsabilités et la structure des 
réunions de la Plateforme de Concertation. 

La plateforme pourrait contribuer à un meilleur accès aux données déjà existantes dans le bassin, 
au partage d'informations sur les projets en cours et prévus et à la coordination des interventions 
des différents acteurs. Le TDA passe en revue un grand volume de données disponibles, cependant 
d'autres données, en particulier celles concernant le côté congolais du bassin, n'ont pas été publiées 
en ligne. D'autres travaux originaux ne sont pas (encore) publiés ou ne le sont que dans des revues 
locales non en ligne. La Plateforme offrirait l'opportunité de partager toutes ces informations. 

 
d. Plan d’action stratégique pour le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi  

 
63 Un facilitateur GIRE contribue à la création d'un environnement favorable par le biais de la base de connaissances et de la collecte de 

données. 
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L’ABAKIR a récemment terminé son plan d'action stratégique pour 2022 - 2027. Le plan d'action 
stratégique (PAS) est basé sur l'étude de référence / TDA du bassin de décembre 2020, et a été 
développé conjointement avec l’ABAKIR et les parties prenantes concernées au niveau du bassin, 
régional et national. Le PAS est conforme à l'approche du Fonds pour l'environnement mondial 
(FEM) et doit être approuvé par le Conseil des ministres (CdM) de l’ABAKIR. Le PAS est d'une 
importance fondamentale pour l’ABAKIR, car il remplit deux objectifs : 

 Il prévoit une vision claire et un plan d'activités largement accepté pour relever les principaux 
défis auxquels le bassin est confronté, tels qu'ils ont été identifiés dans l'étude de référence 
/ TDA.  

 Il propose une base institutionnelle et légale solide et des procédures organisationnelles et 
opérationnelles pour l’ABAKIR à court et moyen terme 

 
2) Mandat de la Plateforme de Concertation  

Les bases du mandat de la Plateforme de Concertation sont posées dans l'article 2 de la Convention 
qui établit l'objectif de l’ABAKIR d'assurer la protection et la conservation des ressources en eau 
dans le bassin versant du lac Kivu et de la rivière Ruzizi par une gestion intégrée et durable. Pour 
atteindre cet objectif, il est nécessaire de : 

 Coopération transfrontalière pour le développement d'une vision stratégique commune pour 
la gestion du bassin et la mise en œuvre des programmes d'action qui en découlent ; 

 Coopération transfrontalière pour la conception et la mise en œuvre de règles et de normes 
harmonisées pour la gestion des ressources en eau dans le bassin ; 

 Une attention particulière à accorder aux communautés riveraines actuelles et futures afin 
qu'elles bénéficient de l'utilisation durable des ressources naturelles et de la gestion du 
bassin. 

Lors de la formalisation du PAS, la vision de l’ABAKIR a été définie comme suit : « Le bassin du lac 
Kivu et de la Ruzizi est géré de manière coopérative par les États riverains pour une utilisation 
durable et équitable de ses ressources, au bénéfice de la population du bassin et d'un 
environnement sain ». 
 

3) Convention de l’ABAKIR et plans nationaux sur la consultation dans le bassin 

La Convention définit la mission de l’ABAKIR comme étant de promouvoir la coopération entre les 
États membres et d'assurer la durabilité des ressources en eau pour un développement socio-
économique harmonieux de la région (Article 11) avec une liste d'engagements pour préserver et 
protéger l'environnement dans le bassin (Article 9).  
 
La nécessité d'une coopération et d'une coordination dans la gestion des ressources en eau dans 
les bassins se reflète déjà dans la planification pertinente des trois États membres. Alors que le 
Rwanda a développé un plan spécifique pour la gestion de ses ressources en eau (voir 3c), le sujet 
de la gestion des ressources en eau en RDC et au Burundi fait plutôt partie des plans nationaux 
(voir 3a et 3b).   
 
L'opérationnalisation de la coordination de la gestion des ressources en eau dans le bassin du lac 
Kivu et de la rivière Ruzizi par le biais d’une Plateforme de Concertation est basée sur les grandes 
lignes de la coordination de la gestion des ressources en eau dans les plans pertinents des trois 
États membres. 
 

a) Burundi  
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Le gouvernement du Burundi a adopté en 2018 le plan national de développement 2018-2027 (PND 
2018-2027). Parmi les priorités et engagements figure le renforcement des mécanismes de 
coordination et de leadership dans le secteur de l'eau, tout en impliquant d'ici 2025 tous les acteurs 
concernés dans la chaîne de planification, de cadrage budgétaire et de suivi-évaluation, en 
partenariat avec le Ministère des Finances, du Budget et de la Privatisation.  
 
Le Burundi a connu une dégradation accélérée de l'environnement qui se traduit par la détérioration 
du cadre de vie et la baisse des capacités de production, notamment dans le secteur agricole. La 
dégradation des terres, de l'eau et de la biodiversité au Burundi est également liée à l'absence d'un 
cadre institutionnel permettant la coordination et l'harmonisation des actions entreprises par les 
différents acteurs. En ce qui concerne la coordination dans la gestion des ressources en eau, les 
objectifs spécifiques de la Politique Nationale de l'Eau visent entre autres à mettre en place des 
cadres de coopération dans le cadre de la gestion durable régionale pour la gestion des eaux 
transfrontalières, à promouvoir des programmes de coopération mutuellement bénéfiques et à 
renforcer les capacités des ressources humaines pour la gestion et l'utilisation des ressources en 
eau. Le gouvernement continuera à mettre en place des structures de coordination et de 
collaboration également au niveau des bassins versants, tels que définis dans la politique nationale 
de l'eau et dans la stratégie nationale de l'eau.  
 
Le Gouvernement préconise donc une gestion des ressources naturelles visant à sauvegarder les 
écosystèmes environnementaux, tout en conciliant les besoins des générations actuelles et 
futures64. L'aménagement équilibré du territoire, la protection de l'environnement et la mise en place 
d'un cadre institutionnel cohérent de manière coordonnée en sont les pierres angulaires. Ce 
renforcement des capacités est également opérationnalisé dans la Vision Burundi 2025 qui propage 
la coordination entre le Burundi et ses partenaires de développement bilatéraux et multilatéraux, les 
organisations de la société civile, les ONG, le secteur privé et les groupes religieux. Ces actions font 
partie de la base du but et des objectifs de la Plateforme de Concertation. 
 
 

b) RDC 

Les secteurs de l'environnement et des ressources en eau en RDC sont intégrés dans le deuxième 
« Programme National Environnement, Forêts, Eaux et Biodiversité » (PNEFEB-2)65. Le PNEFEB-2 
est un programme national décennal sur l'environnement, les forêts, l'eau et la biodiversité, couvrant 
la période 2014 - 2023. Le programme a identifié de multiples défis et contraintes pour que 
l'administration publique congolaise puisse remplir correctement ses missions. Parmi les plus 
notables, il souligne l'insuffisance de la planification et du suivi et l'absence d'un système de pilotage 
et de coordination des projets et programmes, ainsi que l'absence d'une base de données et d'un 
système de gestion de celle-ci. Elle appelle donc à une meilleure coordination des activités des 
différentes directions et des différents secteurs des ressources naturelles en RDC. 
 
L'objectif global du PNEFEB est d'assurer la protection de l'environnement et la gestion durable des 
ressources naturelles afin de perpétuer leurs fonctions écologiques, économiques, sociales et 
culturelles. L'objectif spécifique du programme est l'amélioration des revenus de l'Etat congolais, le 
bien-être des populations et l'équilibre écologique. Cinq interventions stratégiques ont été définies 
pour y parvenir : 
 

 
64 Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté CSLP II, 2012 
65 https://medd.gouv.cd/programme-nationalenvironnement-forets-eaux-et-biodiversite-pnefeb/ 
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1. Un environnement sain pour le bien-être des populations est assuré de manière durable ; 
2. Les ressources forestières sont gérées et développées durablement ; 
3. Les ressources en eau sont gérées durablement ; 
4. La diversité biologique est préservée ; 
5. Les acteurs mandatés pour la gestion des ressources naturelles sont renforcés. 

 
Bien que le PNEFEB-2 propose un système de coordination au niveau national, il est prévu que, 
pour des raisons pratiques, la liaison pour la Plateforme de Concertation sur l'intervention 
stratégique 3) se fasse avec les Comités de pilotage des projets, tels qu'établis par les autorités 
régionales compétentes au niveau provincial et local. Ces actions font partie de la base du but et 
des objectifs de la Plateforme. 
 
 

c) Rwanda 

Le Plan Stratégique (2021-2030) du Conseil des Ressources en Eau du Rwanda (RWB) a été 
formulé en 2021 pour fournir des conseils sur la coordination efficace pour une utilisation optimale 
des ressources en eau afin de gérer les priorités et les intérêts concurrents sur l'utilisation des 
ressources en eau à travers les secteurs. Le plan stratégique note que les eaux du Rwanda sont 
toutes transfrontalières et qu'il existe un accord dans la gestion du bassin du lac Kivu et de la rivière 
Ruzizi, mais que la convention de l’ABAKIR n'a pas encore été ratifiée. 
 
Le Rwanda Water Resources Board (RWB) a pour mandat d'assurer la disponibilité de ressources 
en eau suffisantes et bien gérées pour le développement durable, de réduire l'érosion des sols et 
l'impact causé par les risques d'inondation et de glissement de terrain. Pour réaliser son mandat, le 
RWB, par le biais d'un large processus consultatif, a conçu un plan stratégique (2021-2030) qui est 
organisé en 5 objectifs stratégiques, 11 résultats stratégiques et 128 actions stratégiques. Le plan 
stratégique du RWB au Rwanda contient parmi ses actions stratégiques pour l'objectif 4 les actions 
suivantes, spécifiquement sur l'échange de données, le suivi et la coordination : 
 

 Développement et mise en œuvre d'un système de surveillance hydrologique à l'échelle du 
bassin (action 4) ; 

 Coopération, collaboration et partenariats par l'échange d'informations, le suivi et 
l'évaluation, les négociations, les accords, les coentreprises avec d'autres institutions 
régionales et internationales ayant une mission similaire (action 6) ; 

 Coordination avec les pays voisins et les organisations internationales pour la mise en œuvre 
des accords relatifs à l'eau transfrontalière pour une utilisation judicieuse des ressources en 
eau partagées (action 7) ; 

 Diplomatie de l'eau et la garantie de consultations et d'engagements permanents avec les 
pays de la région pour traiter les questions émergentes dans la gestion des ressources en 
eau partagées (action 8). 

Ces actions forment une partie des fondations pour les objectifs de la Plateforme de Concertation.  
 

4) Domaines critiques de la coordination 

On peut déjà identifier les domaines critiques suivants pour la coordination qui peuvent être abordés 
lors des discussions de la table ronde pour le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi : 
 

 Stockage des données et partage des informations dans le bassin, y compris sur les 
données qui ne sont pas encore disponibles en ligne ; 
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 Harmonisation de la législation dans le bassin et mise en œuvre de la conformité à la 
législation ; 

 Harmonisation et élargissement des activités de surveillance (par exemple, qualité et 
quantité de l'eau, données hydrométéorologiques, érosion des sols, pratiques d'utilisation 
des terres, biodiversité, etc. ; 

 Rapport annuel présentant une vue d'ensemble de la qualité et de la quantité d'eau dans le 
bassin et des tendances en matière de changement de comportement de la population du 
bassin vers des pratiques de gestion plus durables (rapport de suivi annuel) ; 

 Mécanismes de médiation des conflits (potentiels) sur l'utilisation des ressources 
(transfrontalières) ;  

 La création d'un prix annuel « ABAKIR IWRM Award » pour les communautés ou les 
entreprises du bassin qui ont obtenu des résultats exceptionnels en matière de gestion 
durable de l'eau et des terres. 

 
5) Objectif 

L'objectif de la Plateforme de Concertation est défini comme suit :  
 

 Faciliter la communication et l'échange d'informations entre les acteurs et renforcer le 
dialogue et les responsabilités collectives entre tous les acteurs actifs dans le bassin ; 

 Faciliter une approche coordonnée et intégrée entre les acteurs, résultant en des 
développements de la GIRE dans le bassin qui assurent que le bassin du lac Kivu et de la 
Ruzizi est géré de manière durable entre les états riverains, garantissant une utilisation 
équitable de ses ressources au profit de la population et d'un environnement sain.  

 Contribuer au développement et à l'harmonisation des politiques, plans et stratégies 
nationaux et régionaux pertinents dans le bassin du lac Kivu et de la rivière Ruzizi en créant 
un organe de consultation sous et présidé par l’ABAKIR ; 

 
6) Objectifs de la Plateforme de Concertation  

Sur la base de ce qui précède, les objectifs suivants sont formulés pour la Plateforme de 
Concertation :  

 Améliorer la coordination entre les acteurs de la gestion des terres et des ressources en eau 
dans le bassin. 

 Promouvoir la gestion et la diffusion des informations sur les ressources en eau. 
 Promouvoir une approche équitable pour l'accès aux services écosystémiques dans le 

bassin, dans laquelle le recouvrement des coûts est lié à l'accessibilité financière, soutenue 
par un système de protection des individus vulnérables au sein des sociétés.  

 Fournir des informations sur l'état quantitatif et qualitatif des ressources en eau. 
 Conseiller les États membres, sur demande, en matière de planification d'urgence, de 

stratégies d'atténuation et de préparation aux sécheresses et aux inondations, ainsi qu'aux 
autres risques naturels ; 

 Fournir des informations sur la formulation, la révision et la mise en œuvre du cadre juridique 
du secteur de l'eau, y compris les directives et les normes techniques ; 

 Rendre compte, par le biais de l’ABAKIR, des développements pertinents dans le bassin aux 
autorités nationales, régionales et locales respectives responsables de la gestion des 
ressources en eau dans les trois États membres. 

 
La Plateforme de Concertation du lac Kivu et de la rivière Ruzizi, hébergée par l’ABAKIR, soutiendra 
l’ABAKIR dans l'exercice des pouvoirs qui sont intrinsèquement fixés par la Convention : 

 Prendre des décisions concernant les questions de coordination du bassin. 
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 Rappeler et réprimander les acteurs clés qui ne fournissent pas d'informations et de plans 
de travail en participant aux réunions de la Plateforme. 

 Transférer les propositions sur la politique et les questions sensibles à travers l’ABAKIR au 
CdM pour la prise de décision. 

 
7) Adhésion à la Plateforme  

L'adhésion à la Plateforme de Concertation devrait être obligatoire pour les principaux acteurs 
gouvernementaux des trois États membres. Pour les autres, l'adhésion est ouverte, sur invitation, 
aux organisations qui sont activement impliquées dans les activités de gestion de l'eau et des terres 
dans le bassin. Les membres incluront donc, mais ne sont pas limités à : 
 

 Ministères et institutions gouvernementales des trois États membres : 

 
o Burundi:  

 Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Élevage ; Ministère de 
l’Énergie et Mines; Ministère des Finances; Ministère des ressources en eaux 
et des forêts (Gouvernement national)  

 Province de Bubanza; Province de Bujumbura rural; Province de Cibitoke 
(Gouvernement local) 

 
o RDC : 

 Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme 
(Gouvernement national) ;  

 Province Nord Kivu; Province Sud Kivu; Ville de Bukavu; Ville de Goma 
(Gouvernement local) 

 
o Rwanda: 

 Ministère de l'Environnement ; Ministère de l'Agriculture et des Ressources 
Animales (MINAGRI) ; Ministère des Finances et de la Planification 
Economique ; Ministère des Infrastructures (MININFRA) ; Ministère de la 
Gestion des Urgences (MINEMA) ; (Gouvernement National) 

 REMA ; Office Rwandais de l'Agriculture (RAB) ; Office Rwandais des Forêts 
; Office Rwandais des Mines, du Pétrole et du Gaz (RMB) ; Association 
Rwandaise des Mines ; RWB ; FONERWA (Gouvernement National) la 
sélection est à faire. 

 District de Nyamasheke ; District de Karongi ; District de Rubavu ; District de 
Rusizi ; District de Rutsiro ; Province de l'Ouest (Gouvernement local 
 

 Organisations régionales:  
o CEPGL et institutions associées (EGL, BDEGL, SINELAC, IRAZ)  
o ALT 

 Partenaires de la coopération au développement : 
o UE 
o Nations Unies 
o BAD 
o GIZ 
o Banque mondiale 
o Banque européenne d’investissement (BEI) 
o Enabel 
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 Organisations internationales, nationales, locales / ONG intervenant dans le bassin 

International : 
o Comité de Réhabilitation du Sinistre Dans Son Milieu (CRSM – RDC) 
o SOCEARUCO - Société Civile Environnementale et Agro-Rurale du Congo 
o UICN 
o ICRAF 
o ARCOS 
o Wildlife Conservation Society (WCS) 
o One Acre Fund 
o GGGI 
 

 Institutions de recherche: 
o Institut Supérieur Pédagogique de Bukavu (ISP/Bukavu)  
o Centre de recherche en hydrobiologie d’Uvira 
o Université Officielle de Bukavu 
o Université du Rwanda 
o Institut Géographique du Burundi (IGEBU) 
 

 Société civile : 
o AVEDEC - Association des Villageois d’Entraide et de Developpement 

Communautaires (Burundi) 
o SOCIERUCO - Société Civile Environnementale et Agro Rurale du Congo (DRC) 
 

 Secteur privé : 
o Brasseries et Limonaderies du Rwanda (Bralirwa) Rubavu 
o Bralima Bukavu 
o Projet Contour Global/Kivu Watt 
o Shema Power Lake Kivu Ltd 
o GasMeth Energy Limited 
o Rwanda Cement Factory (CIMERWA) 
o Lake Kivu Aquaculture Company Ltd  

 
8) Rôles et responsabilités des parties prenantes / membres 

Chaque membre affectera un représentant permanent et un adjoint au niveau de directeur/directeur 
adjoint ou similaire aux réunions de la Plateforme de Concertation. 
 
Avec plusieurs acteurs déjà actifs dans la gestion des ressources en eau dans le bassin, il est 
important que les membres sachent ce que font les autres acteurs et qu'ils puissent contribuer à la 
réalisation de la vision de l’ABAKIR. Les échanges sur les approches permettront d'éviter les 
doublons et les chevauchements, de combler les lacunes en matière d'information et les différences 
fondamentales, de favoriser l'utilisation optimale des ressources humaines et financières et de 
soutenir l'égalité des chances pour le développement futur. Les nouvelles idées et les nouveaux 
plans sur la GIRE devraient être discutés au sein de la Plateforme de Concertation quant à leur 
faisabilité et leur complémentarité avec les initiatives en cours. 
 
Il est attendu de tous les membres de la Plateforme qu'ils présentent une fois par an un bilan de 
leurs activités dans le bassin et leurs plans de travail annuels pour l'année à venir ; qu'ils soutiennent 
la préparation et l'analyse des rapports annuels sur le bassin ; qu'ils contribuent au renforcement 
des capacités institutionnelles dans le bassin ; qu'ils assurent la mise en œuvre de programmes de 
bassin socialement, économiquement, écologiquement et techniquement rationnels contribuant à la 
vision de l’ABAKIR ; aider au développement et à la mise à jour des politiques et stratégies 
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pertinentes ; aider les États membres et l’ABAKIR à améliorer les réglementations, les normes et 
les standards, suivre et analyser les résultats pour déterminer les niveaux de performance ; et fournir 
des données pour le suivi, l'analyse et la mise à jour périodiques du PAS de l’ABAKIR dans le cadre 
du processus de révision. 
 

9) Présidence et secrétariat 

L’ABAKIR assure le secrétariat de la Plateforme de Concertation et organise des réunions 
régulières. La présidence sera assurée à tour de rôle par l'État membre où se déroule la réunion. 
L'État membre qui assure la présidence: 
 

 Présider les réunions 
 Approuver les dates, heures et lieux des réunions 
 Diriger et faciliter les discussions et assurer l'ordre pendant la réunion. 
 Publier des informations sur les réunions dans les différents médias de l'État membre 

concerné et, le cas échéant, dans les deux autres États membres (en utilisant le plan 
stratégique de communication de l’ABAKIR « L'eau pour aujourd'hui et pour demain »). 

 
Les fonctions du secrétariat de l’ABAKIR sont les suivantes :  

 Inviter les membres à la réunion après consultation avec le président. 
 Préparer l'ordre du jour, enregistrer les délibérations de la réunion et rédiger les procès-

verbaux et les rapports. 
 Maintenir la base de données des activités de la Plateforme de Concertation. 
 Initier, développer et compiler des documents pour examen et décisions par la plateforme. 
 Diffuser les informations de la plateforme. 
 Rendre compte de toutes les activités de la plateforme au CTC et au CdM. 
 Superviser et financer le secrétariat et préparer la documentation pour la réunion, le cas 

échéant. 
 Financer les activités opérationnelles de la plateforme. 

 
10) Règles et procédures pour les réunions 

La Plateforme de Concertation devrait avoir lieu 2 à 3 fois par an (à déterminer lors de la première 
réunion), la réunion suivante étant programmée par les participants à la fin de la réunion et les dates 
étant diffusées par l’ABAKIR. Le lieu des réunions de la plateforme sera alterné entre les trois États 
membres, Bujumbura étant le lieu privilégié pour le Burundi, Bukavu ou Goma pour la RDC et 
Rubavu ou Ruzizi pour le Rwanda. Les invitations seront envoyées par l’ABAKIR à chaque membre, 
ou à son remplaçant, par courrier électronique au plus tard 14 jours avant la réunion, ainsi que 
l'ordre du jour et le procès-verbal de la réunion précédente, et tous les autres documents que les 
participants pourraient être invités à lire avant la réunion. 

Le procès-verbal de chaque réunion sera rédigé par le Secrétariat et distribué sous forme de projet 
puis sous forme finale une semaine après les réunions pour que les participants puissent faire part 
de leurs commentaires. Un système de procédures sera mis au point afin que les décisions puissent 
être prises par consensus. Si nécessaire, un code de conduite sera également élaboré, en particulier 
pour les principales parties prenantes. Le président peut identifier le besoin de réunions ad hoc sur 
demande et si cela est jugé nécessaire pour délibérer sur des questions urgentes. 

 
Annexes (à préparer par l’ABAKIR en consultation avec la Plateforme de Concertation) 
1. Relation avec les autres structures de prise de décision dans le bassin 
2. Agenda générique 
3. Liste de diffusion de tous les membres de la plateforme 
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